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Algérie-USA : 
Tebboune reçoit 
le commandant 

d’Africom le général 
Townsend

Chanegriha reçoit 
le Commandant de l’AFRICOM

Abdelmadjid Tebboune :
“ Nous n’avons pas une 
économie, nous avons 
une pseudo économie”

Les membres du CNESE appelés 
à formuler des recommandations 

économiques “inédites”

Le président de 
la République, 
Abdelmadjid Tebboune 

a reçu, lundi à Alger, le Général 
Stephen Townsend, chef du 
commandement des Etats-Unis 
pour l’Afrique (AFRICOM), 
qui effectue une visite de travail 
en Algérie en compagnie d’une 
importante délégation, indique 
un communiqué de la Présidence 
de la République.
La rencontre a permis “d’examiner 
les moyens de promouvoir les 
relations de coopération dans 
divers domaines liés à l’activité 
de l’Africom et de passer en 
revue les développements 
enregistrés dans la région, en 
particulier la sécurité au Sahel 

et les moyens de renforcer les 
capacités des pays de la région, 
notamment en matière de lutte 
contre le terrorisme”, ajoute le 
communiqué.
La rencontre s’est déroulée “en 
présence du Général de Corps 
d’Armée, Chef d’état-major de 
l’Armée nationale populaire 
(ANP), Saïd Chanegriha, et 
du directeur de Cabinet à la 
présidence de la République, 
Abdelaziz Khellaf”, conclut le 
communiqué.

Le Général de corps 
d’Armée Saïd Chanegriha, 
chef d’Etat-major de 

l’Armée nationale populaire 
(ANP) a reçu en audience lundi 
au siège de l’Etat-major de l’ANP 
le Général d’armée Stephen 
J. Townsend, Commandant 
de l’AFRICOM, indique un 
communiqué du ministère de la 
Défense nationale (MDN).
“Après la cérémonie d’accueil et 
le salut de l’emblème national, les 
deux parties ont évoqué durant 
cette rencontre à laquelle ont 
pris part le secrétaire général du 
ministère de la Défense nationale, 
les Commandants de Forces et 
de la Gendarmerie nationale, 
des chefs de départements et des 

Directeurs centraux au ministère 
de la Défense nationale et de 
l’Etat-major de l’ANP ainsi que 
les membres de la délégation 
américaine, la volonté des deux 
armées à consolider les relations 
bilatérales et ont échangé leurs 
points de vue sur les questions 
d’intérêt commun”, précise la 
même source.
“Cette visite reflète l’intérêt porté 
par l’AFRICOM aux questions 
sécuritaires qui concernent 
la sous-région et les défis qui 

en découlent, se rapportant 
notamment à la stabilité et au 
développement durable”, ajoute 
le communiqué du MDN.  
Par ailleurs, “Monsieur le 
général de Corps d’Armée, chef 
d’Etat-Major de l’ANP, a saisi 
cette occasion pour exprimer 
ses marques de gratitude à la 
partie américaine pour les aides 
médicales fournies à l’ANP 
dans un contexte particulier 
caractérisé par la crise sanitaire 
de la Covid-19”, relève la même 
source.
A l’issue de la rencontre, “le 
Général d’Armée Stephen J. 
Townsend a signé le Livre d’or 
de l’Etat-major de l’Armée 
populaire nationale”.

En présidant mardi en fin 
de matinée, la cérémonie 
d’installation des membres 

du CNESE, le président Tebboune 
a pris la parole  dans laquelle il n’a 
pas ménagé ses critiques contre 
l’économie nationale, avouant que 
“Nous n’avons pas une économie, 
mais ne pseudo économie basé sur 
le tout import”
  “Nous devons être un pays 
producteur et exportateur et 
non un pays importateur  qui 
importe même des choses  
insignifiantes”, le chef de l’Etat  
qui appelle le CNESE é à jouer 
son rôle d’intermédiaire avec le 
Gouvernement”
“Le rôle du CNESE est sensible 
, il doit favoriser le débat  pour 
cristalliser les idées  et suggérer 
aux décideurs des perspectives” 
fait valoir le président Tebboune 
qui déplorer que “la réflexion 
sur l’économie soit réduite à des 
discussions sur le montage des 
véhicule et le gonflage de pneus” 
En Parlant des idées, le président 

Tebboune souligne que “ la 
confrontation des idées est 
acceptable et même souhaitable 
pour faire avancer les choses, mais  
la confrontation entre institutions” 
Et d’ajouter à ce propos que 
“l’Algérie compte des savants et 
des génies capables d’identifier 
les problèmes qui se posent et y 
apporter des réponses
Le rôle du secteur privé   est mis 
en avant par le président qui juge 
indispensable qu’il “participe 
au financement de l’économie 
nationale  qui a besoin de toutes les 
volontés  pour bâtir une économie 
productive des richesses et de la 
connaissance”
Enfin, le président Tebboune 
est revenu sur l’informel pour 
révéler le chiffres de 10 milliards 
de dollars” , la masse monétaire 
qui circule en dehors des circuits 
bancaires.  

Le président de la 
République, Abdelmadjid 
Tebboune a appelé 

les membres du Conseil 
national économique, social 
et environnemental (CNESE), 
qu’il a installés mardi à Alger, à 
concevoir des recommandations 
socioéconomiques et 
environnementales “nationales” 
et “inédites”.
Lors de la cérémonie 
d’installation, le Président 
Tebboune a mis en avant “le rôle 
important du Conseil”, appelant 
ses membres à “formuler des 
recommandations nationales 
inédites sur toutes questions 
d’ordre économique, social ou 
environnemental, et de recourir 
aux compétences algériennes 
pour relancer l’économie 
nationale”.
Les orientations économiques, 
poursuit-il, changent d’un pays 
à l’autre, malgré l’existence 
de dénominateurs communs, 
expliquant qu”il n’est pas 
sans savoir que les sciences 
économiques figurent parmi les 
sciences humaines et sont donc 
liées à l’homme, aux civilisations, 
aux comportements, à la 
formation, aux modes de travail 
et à la consommation. C’est 
pourquoi, il n’est pas possible 
d’imposer une orientation 

économique à un pays”.
Citant quelques expériences 
économiques de pays européens, 
à l’exemple de la Grèce, l’Italie 
et l’Allemagne, le chef de l’Etat 
a avancé que “rien n’oblige 
d’imposer des idées importées... 
il faudra, pour ce faire, compter 
sur des compétences algériennes, 
au fait de la situation, en mesure 
de l’analyser et d’y trouver des 
solutions”.
De même qu’il a souligné 
l’importance des questions 
environnementales dans le 
développement durable, d’où la 
nécessité de “les placer parmi 
les priorités dans chaque plan ou 
programme de développement”.
Le Président Tebboune a salué le 
rôle du CNESE, constitutionnalisé 
à la faveur de la révision de la 
Constitution de novembre 2020 
avec l’intégration de la dimension 
environnementale, et qui se veut 
“un espace de concertation qui 
permet de cristalliser des outils 
scientifiques pour consacrer un 
nouveau modèle économique et 
proposer des recommandations 
susceptibles de préserver et de 
valoriser les acquis sociaux”.
Le Chef de l’Etat a souligné, dans 
ce cadre, son attachement à “la 
diversification de la composante 
du Conseil pour représenter 
les différentes régions du pays 

et inclure la Communauté 
algérienne à l’étranger, suivant 
les normes scientifiques acquises, 
en intégrant les compétences 
parmi les femmes et les jeunes 
de manière à appuyer le 
capital humain, et ce à travers 
la proposition de solutions 
et de recommandations pour 
promouvoir les politiques 
publiques”.
Le président Tebboune a mis 
en avant le “rôle sensible du 
Conseil” en matière de débat et 
de cristallisation des nombreuses 
idées, outre les recommandations 
et orientations du gouvernement 
pour “garantir une meilleure 
gestion, sans aucun conflit 
institutionnel”.
L’installation des membres 
du conseil s’inscrit dans le 
cadre de “la réforme globale 
des institutions entamée par 
la Constitution, l’Assemblée 
populaire nationale (APN) 
et le CNESE, en passant par 
l’Observatoire de la société civile, 
la Cour constitutionnelle, le 
Conseil supérieur de la jeunesse 
ainsi que toutes les institutions de 
l’Algérie nouvelle”, a ajouté le 
Président de la République.
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Réhabiliter le CNESE pour capter les compétences 
scientifiques

Obligation de quitter 
le territoire français :

Près de 8000 
Algériens concernés 
de janvier à juillet 

2021

La France décide de réduire de 
50% le nombre de visas octroyés 

aux trois pays du Maghreb

Université :
La rentrée universitaire décalée 

au 10 octobre

Le président de la 
République, Abdelmadjid 
Tebboune a affirmé, mardi 

à Alger, que l’installation du 
Conseil national économique, 
social et environnemental 
(CNESE) cadrait avec son 
engagement à réhabiliter 
cette instance pour “attirer les 
compétences scientifiques”.
Cette installation “est une 
consécration de notre engagement 
à réhabiliter le CNESE en 
l’érigeant en une instance 
captivante des compétences 
scientifiques, et reflétant l’exercice 
effectif de la démocratie”, basée 
sur “l’association des différents 
acteurs socioéconomiques, ainsi 
que la société civile et les experts 
de divers spécialités dans la 
concertation nationale”, a précisé 
le Président Tebboune lors de 
la cérémonie d’installation des 
membres du Conseil.
Il a rappelé, à cette occasion, 

son engagement, pris devant 
les citoyens, à réhabiliter cette 
instance en procédant à la 
consolidation et à l’élargissement 
de ses prérogatives pour devenir 
un instrument d’évaluation 
et de suivi, en appui aux 
autorités publiques, dans la 
prospection et l’évaluation des 
domaines économique, social et 
environnemental.
Cette espace de consultation 
“permettra de cristalliser les 
outils scientifiques à même de 
consacrer un nouveau modèle 
économique et formuler des 
recommandations susceptibles de 
préserver ou encore valoriser les 
acquis sociaux”, a-t-il souligné.
“Partant, nous avons veillé à ce 
que la composition du conseil 
soit diversifiée et représentative 
des différentes catégories, 
spécialités et régions du pays et 
de la communauté algérienne à 
l’étranger”, a affirmé le Président 

Tebboune.
L’intégration de compétences 
parmi les femmes et les jeunes 
est venue renforcer le capital 
humain qui est à même de 
proposer des solutions et 
d’émettre des recommandations 
pour promouvoir les politiques 
publiques, a soutenu le président 
de la République.
Et de rappeler la 
constitutionnalisation de ce 
conseil afin de lui permettre, a-t-il 
dit, de “s’acquitter de ses missions 

en tant qu’espace de dialogue et 
de concertation et mécanisme 
de prospection, d’analyse et de 
proposition concernant toutes 
les questions relevant de ses 
domaines de compétence”.
Le président de la République 
a présidé, mardi au Palais 
des Nations (Club des Pins), 
la cérémonie d’installation 
des membres du Conseil 
national économique, social et 
environnemental, en présence du 
président du Conseil de la nation, 

Salah Goudjil, du président de 
l’Assemblée populaire nationale, 
Brahim Boughali, du Premier 
ministre, ministre des Finances, 
Aïmene Benabderrahmane, 
du président du Conseil 
constitutionnel, Kamel Fenniche, 
de membres du gouvernement, 
du président de l’institution 
consultative, Rédha Tir, ainsi 
que de cadres supérieurs et de 
représentants des partenaires 
socio-économiques et de la 
société civile.

Près de 8000 ressortissants 
algériens établis en France 
ont fait objet durant la 

période allant de janvier à juillet 
2021 de décisions de justice 
portant obligation de quitter le 
territoire français.
La chaîne de radio française 
Europe 1, qui révèle mardi 
l’information, indique qu’en 
matière d’expulsions de 
ressortissants du Maghreb “le 
cas de l’Algérie, entre janvier et 
juillet 2021, la justice française a 
en effet ordonné 7731 obligations 
de quitter le territoire français. 
22 ont été appliquées soit à peine 
plus de 0,2%”.
Le même média souligne que 
le premier ministre français, 

Jean Castex et son ministre de 
l’intérieur Gérald Darmanin, 
s’étaient rendus en Algérie 
comme au Maroc et en 
Tunisie ces derniers mois pour 
faire avancer la question de 
reconduite aux frontières de ces 
ressortissants algériens.
La France veut pousser l’Algérie, 
à l’instar des autres pays du 
Maghreb, “à changer de politique 
et accepter de délivrer ces laisser-
passer consulaires”, en prenant 
des mesures comme la réduction 
du nombre de visas octroyés 
aux demandeurs issus des trois 
pays l’Algérie, la Tunisie et le 
Maroc dont l’annonce a été faite 
ce mardi par le porte-parole du 
gouvernement.

La France va durcir les 
conditions d’octroi des 
visas à l’égard du Maroc, 

de l’Algérie et de la Tunisie 
face au refus de « ces pays de 
reprendre des ressortissants que 
nous ne souhaitons pas et ne 
pouvons pas garder en France », a 
annoncé mardi le porte-parole du 
gouvernement français Gabriel 
Attal.
Intervenant sur les ondes de 
la radio française Europe 1, 
Gabriel Attal confirme la baisse 

du nombre de visas délivrés 
aux Algériens, Marocains 
et Tunisiens en réponse aux 
obstructions des autorités de 
ces pays dans les procédures 
d’expulsions : “On met cette 
menace à exécution C’est une 
décision drastique, c’est une 

décision inédite, mais c’est une 
décision rendue nécessaire par le 
fait que  ces pays n’acceptent pas 
de reprendre des ressortissants 
que nous ne souhaitons pas et ne 
pouvons pas garder en France”, a 
t-il justifié.
L’attitude de ces pays “freine 
l’efficacité  des reconduites 
effectives” à la frontières  une 
fois les obligations de quitter 
le territoire français délivrés, 
“ poursuit le porte parole du 
Gouvernement français.

Le ministère de 
l’enseignement supérieur 
et de la recherche 

scientifique (MESRS) a 
décidé du report de la rentrée 
universitaire 2021-2022 au 10 
octobre prochain.
Dans  une note adressée, mardi, 
à l’ensemble des établissements 
sous sa coupe,  le MESRS 
précise qu’il s’agit de la rentrée 
présentielle dans le cadre  de 
l’organisation de l’ouverture de 
l’année universitaire 2021/2020, 
alors que la date initiale du 
3 octobre et concernant le 
lancement des cours dans  la 

fenêtre de l’enseignement à 
distance, était maintenue.
La même source a  expliqué  
ce décalage par le souci 

du ministère de finaliser 
l’opération de vaccination  
contre la Covid-19 de la famille 
universitaire.
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Mohamed Charfi : 
“ Nous ferons barrage à l’argent sale sur les listes 

électorales”

Début de la révision des textes de loi 
en vue de criminaliser la spéculation

Les élections locales, une étape cruciale 
pour des “assemblées représentatives”

Le président de 
la République, 
Abdelmadjid 

Tebboune, a qualifié mardi 
à Alger les élections locales 
prévues le 27 novembre 
prochain d’étape cruciale 
qui permettra d’élire des 
“assemblées représentatives” 
à même de prendre en charge 
les préoccupations et les 
aspirations des citoyens.
Présidant la cérémonie 
d’installation des membres du 
Conseil national économique, 

social et environnemental 
(CNESE), le Président 
Tebboune a précisé que “les 
élections locales prévues 
le 27 novembre prochain 
marqueront une étape cruciale 
du processus de redressement 
dont découleront des 
assemblées représentatives à 
même de prendre en charge 
les préoccupations et les 
aspirations des citoyens”.
L’installation du CNESE 
“entre dans le cadre des 
réformes institutionnelles 

globales” entamées par 
l’Etat, dont la révision de la 
Constitution, l’élection d’une 
nouvelle Assemblée populaire 
nationale et l’installation de 
l’Observatoire national de 
la société civile, du Conseil 
supérieur de la jeunesse et 
de la Cour constitutionnelle, 
a souligné le président de la 
République, souhaitant que 
ces réformes “contribuent à 
mener l’Algérie à bon port”.       
Et d’ajouter que l’Etat 
“poursuivra l’adaptation des 

conseils et instances en place et 

l’installation des nouveaux”, 

soulignant la nécessité 

d’orienter les efforts vers la 

relance socio-économique, 

de placer le dialogue à la 

base de toute démarche 

constructive et d’œuvrer à 

ce que le développement soit 

le couronnement d’un effort 

commun entre les secteurs 

public et privé au profit de 
tous.

“Nous ferons barrage 
à l’argent sale sur 
les listes électorales 

pour les élections locales du 27 
novembre prochain” s’est engagé 
lundi Mohamed Charfi, président 
l’ANIE dans une déclaration 
dans les média dans laquelle il 
souligne aussi “une concurrence  
enthousiaste des candidats ».
“La confiance exprimée par 
le président Tebboune, lors de 
son discours samedi devant les 
walis est un encouragement 
pour nous, en vue de nettoyer 
les listes électorales et moraliser 
les candidatures” a fait savoir 
Mohamed Charfi, au micro de la 
chaîne II de la radio nationale.
Parlant justement des 

candidatures, le président de 
l’ANIE pointe “une grande 
dynamique”, à travers l’action 
de six partis politiques  qui 

ont déja retiré des imprimés 
de candidatures dans 1.000 
communes.
Mohamed Charfi salue, à ce 

propos, la position du FFS  de 
participer aux élections du 27 
novembre, et qu’il a qualifié de 
“stratégique” son adhésion au 

processus électoral, alors qu’il 
fait actuellement face à une 
fronde de sa base  hostile au vote.
Le président de l’ANIE révèle 
qu’à ce jour, 22.674 dossiers de 
candidatures pour les APC sont 
déja retirés contre 11.116 dossiers 
pour les APW dont 853 par les 
partis politiques et 263 par des 
listes indépendantes.
S’agissant du corps électoral, 
Charfi fait étant de 400.000 
nouveaux inscrits par rapport 
aux dernières législatives 
du 12 juin, ce qui porte à 
23.717.491 le nombre d’algériens 
potentiellement électeurs le 27 
novembre prochain.

Le ministre du Commerce 
et de la Promotion des 
exportations, Kamel 

Rezig a annoncé que ses services 
ministériels étaient en passe de 
réviser certains textes de loi, en 
coordination avec les secteurs 
ministériels concernés, en vue 
de “ criminaliser” le phénomène 
de spéculation, donnant en 
même temps des instructions aux 
directeurs régionaux du secteur, 
à l’effet de réguler les prix de 
certains produits agricoles, a 
indiqué le ministère dans un 
communiqué.
Ces mesures ont été annoncées 
lors d’une réunion de coordination 
avec les directeurs de commerce 
régionaux et de wilaya, présidée 
lundi soir par M. Rezig, et ce, dans 
le cadre de la mise en œuvre des 
recommandations du président de 

la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, issues de la rencontre 
Gouvernement-walis et relatives 
au secteur du commerce.
Selon la même source, le ministre 
du commerce a adressé, lors de 
cette rencontre, des instructions 
“fermes” aux directeurs de 
commerce régionaux et de 
wilaya, portant essentiellement 
sur la nécessité de réguler le 
marché pour certains produits 
agricoles dont les prix ont connu 
des “niveaux record”.
Il a appelé ces responsables à la 
nécessité d’une “coordination 
sérieuse et immédiate avec les 
différentes commissions mixtes, 
en vue de briser la chaîne des 
spéculateurs”.
M. Rezig a également ordonné 
de suivre la traçabilité de la 
production des produits de base, 

à partir de leur cueillette jusqu’à 
leur entrée dans les marchés de 
gros et de détail, avec organisation 
de sorties sur le terrain en vue 
de sortir les quantités stockées 
au niveau de tout le territoire 
national.
Le président de la République 
avait donné, samedi dernier, 

lors des travaux de la rencontre 
Gouvernement-walis, des 
instructions pour l’élaboration 
de textes de loi criminalisant la 
spéculation sur les produits de 
base.
Abordant la spéculation dans 
les produits de consommation 
de base, M. Tebboune a indiqué 

que cette dernière était exercée 
par des “parasites et des intrus” 
qui tentent “d’épuiser les moyens 
de l’Etat en créant des pénuries 
soulignant que l’Etat sera 
“intransigeant” et est déterminé à 
“retrouver son autorité qui émane 
du peuple”.
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Installation du CNESE :
Un rôle “pivot” dans la prise de décisions

CNESE :
Cérémonie d’installation des membres du Conseil 

par le président Tebboune

Le Conseil national 
économique, social 
et environnemental 

(CNESE) dont les membres ont 
été installés mardi à Alger par 
le président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, est 
appelé à jouer un rôle “pivot” 
en matière d’assistance à la prise 
de décision dans les différents 
domaines de l’action publique 
et la consolidation du dialogue 
social.
Constitutionnalisé à la faveur de 
la révision de la Constitution en 
novembre 2020, le CNES change 
d’appellation et s’approprie la 
dimension environnementale 
pour devenir le Conseil 
national économique, social et 
environnemental (CNESE)
Composé de 200 membres dont 
20 sont désignés par le président 
de la République, 45 représentant 
les administrations et institutions 
publiques, et 135 au titre des 
secteurs économique et social, 
ainsi que de la société civile, 
le CNESE est placé auprès du 
président de la République et 
constitue “un trait d’union” entre 
les décideurs et les instances de 
réflexion.
Ce rehaussement consacre la 
volonté du président Tebboune 
de renforcer et d’élargir les 
prérogatives du Conseil et d’en 
faire un “instrument vigie qui 
éclaire les pouvoirs publics dans 
les domaines économique, social 
et environnemental”, explique-t-
on au CNESE.
C’est une concrétisation de 
l’engagement numéro 27 du 
programme du président de la 
République, a-t-on encore ajouté.
La présidence du CNESE est 
restée vacante après le décès 
de Mohamed Seghir Babes le 7 
mars 2017 jusqu’à l’installation 

de son nouveau président, Réda 
Tir, le 9 mars 2020.
L’importance de la relance du 
CNES, dans la conjoncture 
actuelle qui se caractérise par 
un recul des recettes du pays, 
réside dans son rôle stratégique 
d’outil de soutien de la décision 
publique et dans sa valeur en 
tant que moyen d’aider à la 
mise en place de mécanismes 
innovants pour lutter contre le 
gaspillage et créer des moyens 
alternatifs de financement pour 
permettre à l’Etat d’honorer 
ses engagements, notamment à 
l’égard des catégories démunies. 
Il est également appelé à réunir 
les conditions d’émergence 
d’une économie diversifiée et 
compétitive, dont l’entreprise 
nationale sera la locomotive, 
notamment, les startup et les 
PME.
En tant qu’institution 
consultative et cadre de dialogue, 
de concertation, de proposition, 
de prospective et d’analyse, le 
Conseil est chargé notamment 

d’ériger et d’animer des espaces 
de dialogue, de concertation et 
de coopération avec les autorités 
locales, incluant aussi bien les 
exécutifs que les assemblées 
élues et favorisant l’inclusion 
territoriale, prévoit le décret 
présidentiel numéro 21-37 du 6 
janvier 2021 portant composition 
et fonctionnement du CNESE.
Il doit, dans ce contexte, 
contribuer à l’organisation et 
à la facilitation du dialogue 
social et civil, ouvert à toutes 
les parties, assurer et favoriser la 
concordance et le rapprochement 
entre les différents acteurs 
économiques, sociaux et 
environnementaux, en associant 
les partenaires de la société 
civile, de sorte à concourir 
à l’apaisement du climat 
économique et social.
Le CNESE est chargé, en outre, 
d’initier ou de contribuer à 
toute étude visant l’évaluation 
de l’efficience des politiques 
publiques et d’évaluer les 
stratégies sectorielles.

Sur le plan de la permanence du 
dialogue et de la concertation 
entre les partenaires économiques 
et sociaux nationaux, le 
CNESE est appelé à proposer et 
recommander au Gouvernement 
toutes mesures et dispositions 
d’adaptation ou d’anticipation 
des politiques publiques tenant 
compte des mutations et 
évolutions socio-économiques et 
environnementales en cours ou 
projetées.
Il peut dans le cadre de ses 
missions, auditionner n’importe 
quel ministre de la République 
dans le but d’étayer ses analyses 
ou ses études.
Le conseil est chargé par le 
président de la République 
d’assurer le rôle de médiateur 
entre le gouvernement et les 
opérateurs économiques.L’autre 
mission confiée au CNESE a trait 
à la “saisine citoyenne”.
Qualifiée d’avancée 
“révolutionnaire”, cette nouvelle 
mission marque l’implication 
des citoyens dans tous les 

processus de développement 
national. “C’est une manière 
de faire en sorte que la vie 
publique soit plus ouverte sur 
la société en instaurant un droit 
d’initiative populaire à travers les 
représentants de la société civile 
représentée au sein du Conseil”, 
explique-t-on au CNESE.
Le décret présidentiel portant 
composition et fonctionnement 
du CNESE charge également 
le Conseil de favoriser la 
contribution de la communauté 
nationale à l’étranger à l’effort 
de développement national, aux 
plans économique et social, et 
celui visant la promotion du 
capital humain, en veillant à 
la mobilisation de l’expertise 
qu’elle recèle, tout en œuvrant 
à la prise en considération, par 
les pouvoirs publics, de ses 
doléances et préoccupations.
Le CNESE est chargé, par 
ailleurs, d’émettre des avis sur 
les stratégies, programmes et 
plans de développement, les 
projets en relation avec les 
attributions du Conseil, ainsi 
que sur les projets de lois de 
finances, de formuler des avis sur 
les stratégies nationales visant à 
promouvoir l’émergence d’une 
économie durable, diversifiée 
et fondée sur la connaissance, 
l’innovation technologique et la 
digitalisation.
Dans ce contexte, le Conseil, 
dirigé par Rédha Tir, est appelé à 
initier ou à contribuer à toute étude 
visant l’évaluation de l’efficience 
des politiques publiques dédiées 
au développement de l’économie 
nationale, et à procéder à la 
production périodique de 
rapports et avis relevant de ses 
domaines de compétence.

L
e président Tebboune 
s’est rendu en fin de 
matinée au Club des 
pins pour présider 

l’assemblée générale du Conseil 
national économique, social et 
environnemental (CNESE) au 
cours de laquelle seront installés 
les membres de cette instance 
consultative. 
Présidée par Redha Tir, le 
CNESE est une instance 
consultative qui doit éclairer le 
choix des décideurs politiques 
sur les questions liées aux 
choix économiques, sociaux et 
environnementaux.
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ANNABA / DCP
Saisie à Sidi Amar de plusieurs quantités de lait pasteurisé

 et de fromage impropres à la consommation

La brigade de contrôle 
et de la répression des 
fraudes de la direction du 

commerce (DCP) poursuit ses 
enquêtes  impromptues au niveau 
de plusieurs distributeurs de gros 
de produits alimentaires, et ce à 
partir des barrages fixes à travers 
la wilaya, en étroite collaboration 
avec les services de la sureté de 
wilaya. En effet, cette fois-ci il 
s’agit de la commune de Sidi 

Amar où près de 600 litres  de 
lait pasteurisé, plus de 150 kg 
de fromage  conservés dans de 
mauvaises conditions, près de 76 
kg de pâtisserie ainsi que 70 litres 
de petit-lait  qui ont été saisis  
durant  cette opération. Toute 
cette  marchandise s’apprêtait 
à être commercialisée sur le 
marché local. C’est sur la base 
de prélèvement d’échantillons 
pour analyse qu’il s’est avéré 
que plusieurs produits ont 

été signalés impropre à la 

consommation.

  Les brigades de la DCP ont 
pris des mesures judiciaires 
adéquates en collaboration avec 

les services de sécurité afin de 
sanctionner les contrevenants.  

Ces denrées auraient pu causer 

bien des désagréments si elles 

sont préparées, transportées, 

entreposées ou conservées dans 

des conditions inappropriées. 

ANNABA / Fournitures scolaires
Bousculades et exaspération des parents d’élèves

La vente des manuels scolaires tourne au cauchemar  

Concours national du meilleur projet de recherche : 
L’université « Badji Mokhtar » d’Annaba décroche le prix 
du meilleur projet de recherche sur un procédé innovant 

de filtration d’eau

La vente des manuels 
scolaires, qui se faisait 
jusque-là au sein des 

établissements scolaires a été, 
cette année, confiée et de manière 
imprévue, à des librairies qui se 
comptent sur les doigts d'une 
seule main.  Depuis la rentrée 
scolaire, des files d’attente de 
parents d’élèves à bout de nerfs 
se dressent quotidiennement 
devant les librairies et les Centres 
régionaux de distribution des 
publications scolaires (CRDP) et 
l’Office national des publications 
scolaires (ONPS) pour acquérir 
des livres scolaires à leurs 
progénitures. La distribution 

du manuel scolaire  pose cette 
année un grand problème et 
les parents d’élèves ne savent 
plus à quel saint se vouer pour 
se procurer le fameux manuel, 
pourtant “disponible et en 
quantité suffisante”, selon la 
direction de l’éducation. Des 
citoyens s’interrogent sur le 
manque des livres scolaires  
pourtant  en quantité suffisante 
au niveau des librairies chargées 
de sa vente.   Des files d’attente 
durant des heures, des ruptures 
de stocks et de l’exaspération 
des parents, ballotés d’un point 
de vente à un autre, parcourant 
plusieurs kilomètres en quête de 
ces précieux manuels.
Par ailleurs, la problématique 

de la vente du livre scolaire se 
pose uniquement, au niveau des 
établissements primaires. Les 
directeurs des écoles primaires 
refusent de vendre les manuels 
scolaires. « Nous ne boycottons 
pas la distribution du livre, mais 
nous refusons juste sa vente, 
cette mission ne relève pas de 
nos prérogatives » s’exclamera  
un directeur d’une école primaire 
dont nous garderons l’anonymat. 
Tandis  que pour les manuels 
scolaires du secondaire tous 
niveaux confondus le problème 
de la vente ne s’est pas posé. Les 
élèves et leurs parents peuvent 
s’offrir les livres qu’ils désirent 
sans aucune contrainte.

D'aucun ne vous dira 
aujourd'hui le contraire 
que l’Université Badji 

Mokhtar d’Annaba a fait au cours 
de ces dernières années un bond 
significatif dans la recherche 
scientifique en multipliant les 
concours et les manifestations 
scientifiques, notamment dans 
l'innovation pour être au diapason 
des grandes universités d'outre-
mer. Cette institution participe 
pratiquement à un grand nombre 
d'évènements à caractères 
socioéconomique entrant dans 
le cadre du programme des 
reformes du développement 
économique du pays. Ainsi 
dans le cadre des politiques de 
mise à niveau et de recherche 
scientifique, l'université Badji 

Mokhtar de Annaba (UBMA) 
a réussi à décrocher le premier 
prix du projet de récupération des 
eaux usées et déchets agricoles 
pour produire une eau propre à 
l'irrigation à l'occasion de la tenue 
de la 16ème édition du salon 
international des équipements, 
des technologies et des services 
de l'eau (SIEE). Pollutec organisé 
par l'agence nationale de gestion 
intégrée des ressources en 
eau (AGIRE) en partenariat 
avec l'agence nationale de 
valorisation des résultats de la 
recherche et du développement 
technologique (ANUREDET) 
sous la thématique " La recherche 
scientifique au service de l'eau", 
selon APS qui se tient à Alger du 
27 au 30 septembre. Ce projet 
innovant a été présenté par 

Docteur Khaouter Kerboua de 
l'Université Badji Mokhtar. Selon 
l'initiatrice il permet de réduire 

de 40% le carbone provenant 
de la décomposition naturelle 
des déchets organiques et autres 

déchets contraignants.
Le 2ème prix de l'innovation a 
été remporté par le laboratoire 
de l'Université de l'Oued 
d'exploitation et de valorisation 
des ressources sahariennes. Quant 
au 3ème prix, il a été décerné au 
département de l'environnement 
de Constantine. Enfin en guise 
de conclusion Etant donné le rôle 
que joue l'Université Algérienne 
d'une manière générale dans 
le domaine scientifique d'une 
part et dans la mise en œuvre 
des politiques de relance et de 
réformes, il va de soi que les 
compétences doivent suivre dans 
la formation et la construction 
de la nouvelle Algérie dont tous 
Algériens aspirent.

Imen.B

Sarah Yahia

Tayeb Zgaoula
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ANNABA / Sécurité 
Les services de la police veillent sur la sécurité 

de la population et le respect du protocole sanitaire

Dans le cadre de leur 
mission et de leur travail 
de proximité, les services 

de la police   ont lancé plusieurs 
opérations coup de poing au 
niveau de différents quartiers 
du centre-ville ,  avec pour 
objectif  rassurer  le citoyen et 

donner un coup de balai dans la 
fourmilière des dealers et autres 
associations de malfaiteurs mais 
également resserrer l’étau sur les 
réseaux criminels qui menacent la 
sécurité d’autrui.  Ces opérations  
se sont soldées par l’arrestation 
de  plusieurs  individus ayant 
commis divers délits dont 

possession et trafic de stupéfiants 
et de psychotropes et possession 
d’armes blanches, a indiqué notre 
source. Les éléments de la sûreté 
nationale ont également interpellé 
pour vérification des pièces 
d’identité  plus de soixante (60)  
personnes et ont contrôlé près de 
100 véhicules  et bus.

Selon un bilan trimestriel 
des activités de la police 
judiciaire de la Sûreté 

de wilaya d’Annaba, lors des 
derniers trois mois juillet, aout et 
septembre, 25 personnes ont été 
arrêtées pour détention d’armes 
prohibées ou en possession de 

stupéfiants et de substances 
psychotropes tout comme pour 
divers délits  ainsi que la saisie 
de près de 6 kg de cannabis et de  
7657 comprimés psychotropes 
dont 71 comprimés de type 
ecstasy. 
Un appel au civisme des citoyens 
a été lancé par les représentants 
des forces de l’ordre qui 

ne cessent de  rappeler la 
disponibilité des numéros verts 
mis à leur disposition, à savoir 
le 17 et le 15 48 afin de signaler 
tout méfait auquel viendraient 
à être témoins des citoyens. Le 
numéro 104 concerne, quant à 
lui, les cas d’enlèvement ou de 
disparition d’enfants.

A
u-delà des 
bénéfices que 
nous pouvons tirer 
par l’utilisation 
d’internet et les 

réseaux sociaux, nul n’ignore le 
danger que l’exploitation de ce 
type de communication  puisse 
entraîner. La cybercriminalité, 
devient un phénomène qui prend 
des proportions alarmantes 
devant l’absence de sécurisation 
ou l’inconscience de certains 

internautes. En effet, les brigades 
de lutte contre la cybercriminalité 
relevant de la sûreté nationale 
traitent chaque année  plusieurs  
affaires impliquant des individus  
dont des femmes. Il s’agit 
d’affaires liées aux systèmes 
de traitement automatique 
de données, de diffamation 
et d’atteinte à la vie privée, 
de  menaces, et d’usurpation 
d’identité. Il est également 
question d’affaires liées à la 
diffusion de photos  impudiques, 
d’escroquerie via Internet, 

d’invective et d’outrage  via 
Internet, et d’utilisation illégale 
de cartes magnétiques.     Sachant 
que   le nombre de poursuites 

ne reflète, cependant, pas le 
volume réel des atteintes puisque 
plusieurs ne sont pas signalées
En effet, la cybercriminalité ne 

cesse de prendre des proportions 
alarmantes dans notre société, 
considérée comme une menace 
majeure pour la sécurité des 
citoyens, les pouvoirs publics 
s’apprêtent à mettre en œuvre 
plusieurs projets portant des 
règles particulières relatives à la 
prévention et à la lutte contre les 
infractions liée à la technologie 
moderne , et dont  l’objectif 
essentiel se porte surtout sur la 
protection de la société de ce 
fléau qu’est la cybercriminalité.

Les forces de police relevant de 
la Sûreté de wilaya d’Annaba, 
depuis plusieurs semaines  se 
sont déployés  à travers plusieurs 
localités de la ville, de veiller 
à la sécurité des citoyens et de 
préserver leurs biens. Toujours 
dans sa lutte contre la délinquance 
et la criminalité, particulièrement 
en cette rentrée sociale, la sûreté 

de wilaya enchaîne les actions 
contre le commerce informel 
et la délinquance, visant les 
malfaiteurs qui sillonnent les 
différents quartiers et les plages. 
Les individus auteurs d’une 
infraction ou d’un délit sont 
immédiatement interpellés. 
S’ajoute à la mission des services 
de sûreté celle inhérente à la 
surveillance et au respect par les 

citoyens des mesures barrières 
et à la coordination sanitaire 
mais aussi à la sécurisation des 
institutions publiques. 
Il est rappelé aux citoyens 
la  disponibilité des numéros 
d’appel tels que le 15-48, le 17  
pour signaler tout méfait qui se 
déroule en leur présence ainsi 
que le 104 consacré en cas de 
disparition d’enfants.

Sihem Ferdjallah

Sarah Yahia

Sarah Yahia
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La police intensifie les opérations ‘’coup de poing’’ et déloge
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Bilan trimestriel : 

La police judiciaire saisit près
 de 6kg de drogue  

et 7657 comprimés psychotropes

ANNABA / Cybercriminalité
Un phénomène du siècle qui prend des proportions alarmantes 



Mercredi 29 Septembre 2021

08 Régions SEYBOUSE Times

2000 bottes de foin sont 
parties en fumée lors d’un 
incendie ravageur qui 
s’est déclaré, avant-hier 
au niveau d’une ferme, au 
niveau de la localité de 
Sidi Hamed  Hashasia  dans 
la commune d’El Eulma. 
Aussitôt alertés, les services 
de la Protection civile, se 
sont dépêchés sur les lieux, 
et  ont réussi difficilement  

à maitriser l’incendie. Fort  
heureusement l’incendie 
n’a occasionné que des 
dégâts matériels, sachant 
que l’incendie a généré 
d’importants panaches de 
fumée qui obstruaient la 
vision des sapeurs pompiers.  
Les efforts des éléments de la 
protection civile conjugués à 
la mobilisation des citoyens 
ont permis de circonscrire 
les flammes et à maitriser 

l’incendie. A cet effet,  3 
camions citernes et prés de 
15 sapeurs pompiers ont été 
déployés afin de maitriser 
les flammes et éviter leur 
propagation sur d’autres 
espaces et habitations qui se 
trouvaient à proximité.  Une 
enquête a été aussitôt ouverte 
par les services de sécurité 
compétents pour déterminer 
les circonstances exactes de 
ce sinistre. 

ANNABA / EL EULMA

2000 bottes de foins ravagées par les flammes dans une 
ferme à Sidi Hamed 

Imen.B

De nombreuses activités 
touristiques ont été 
affectées dans la wilaya 

de Annaba par la conjoncture 
sanitaire exceptionnelle due à 
la pandémie de la Covid-19, 
entraînant la disparition de 
certaines d’entre elles tandis 
que d’autres tentent de 
s’adapter à une situation qui ne 
cesse d’évoluer.
Les deux dernières saisons 
estivales ont été marquées par 
une propagation de la pandémie 
et des conditions sanitaires 
exceptionnelles ayant imposé 
un contrôle des déplacements 
des personnes et le respect de 
mesures préventives strictes 
pour réduire la transmission 
du virus, induisant une baisse 
importante de l’affluence 
touristique à Annaba en 2020 et 
2021.
Face à une situation qui continue 
d’évoluer, de nombreuses 
activités touristiques affichent 
un lourd bilan de pertes, 
notamment les agences de 
tourisme et de voyages. En 
effet, plus de 130 agences de 
tourisme agrées dans la wilaya 
d’Annaba passent par une 
période de traversée de désert, 
suite notamment à la suspension 
des vols internationaux, en 
particulier vers les lieux saints 
pour la Omra et le Hadj, qui 
représentent les principales 
sources de revenues de 
nombreuses agences.
Propriétaire d’une agence 
touristique à Annaba, Ahcene 
Dida, a affirmé que les revenus 
de son agence, qui emploie 
normalement 30 personnes 
au niveau du siège principal 
et dans plusieurs wilayas, ont 
reculé l’année dernière de 
près de 95% en comparaison 
avec ses revenus d’avant la 
Covid-19, déplorant s’être 
séparé d’un tiers de son effectif.
M.Dida a souligné que 
plusieurs agences de voyages, 

expérimentées et bien 
positionnées sur le marché 
du tourisme à Annaba, ont été 
contraintes de baisser leurs 
rideaux temporairement en 
raison des lourdes charges.
De son côté, la direction 
du Tourisme de la wilaya 
a confirmé le malaise dans 
lequel se trouve les agences de 
voyages, rappelant qu’au cours 
de l’année 2020, 58 agences 
de voyages sur les 134 agrées 
à Annaba ont bénéficié d’aides 
financières accordées par l’Etat.
Les répercussions de la 
pandémie n’ont pas seulement 
affecté l’activité des agences de 
voyages, mais également celles 
du secteur de l’artisanat, qui a 
perdu une partie considérable 
de sa clientèle avec la 
diminution des fêtes familiales, 
traditionnelles et les activités 
de la saison estivale.
Dans ce contexte, les services 
de la direction du Tourisme 
d’Annaba ont enregistré une 
régression de l’activité, 1866 
artisans, dont l’activité a été 
affectée, ayant bénéficié de 
subventions financières (30 000 
DA par artisan), allouées par 
l’Etat comme soutien à cette 
catégorie. La confection de 

masques de protection a permis 
à certains artisans d’atténuer 
les répercussions de la crise 
sanitaire.

S’adapter ou ...disparaitre
 Consécutivement à la 
persistance de la pandémie de 
la Covid-19 et en l’absence de 
perspectives d’une issue à cette 
crise, de nombreux opérateurs 
activant dan le secteur du 
tourisme, notamment les 
agences de voyages, tentent 
de s’adapter et relancer leurs 
activités à travers la promotion 
du tourisme domestique, selon 
Mme Aida, propriétaire d’une 
agence de voyages à Annaba.
“L’Algérie regorge de 
potentialités touristiques 
inexploitées représentant un 
vaste champ d’investissement 
touristique’’, a expliqué Mme 
Aida, souligné que la plupart 
des agences de Annaba ont 
une grande expérience dans le 
domaine de l’organisation de 
voyages touristiques acquise 
grâce aux voyages organisés 
qu’elles assuraient avant la 
pandémie vers la Tunisie.
Elle a également relevé que 
ce capital expérience peut être 
exploité pour la relance du 
tourisme domestique à travers 

l’organisation de voyages 
d’exploration vers des sites 
naturels sahariens, maritimes ou 
dans des stations thermales, en 
plus du tourisme de montagne.
Elle a en outre constaté que le 
tourisme dans sa conception 
traditionnelle reste confronté 
à la problématique des prix, 
notamment en ce qui concerne 
les frais d’hébergement et 
de restauration dans les 
établissements hôteliers.
Pour cette professionnelle 
du secteur du tourisme, 
“la relance du tourisme 
domestique nécessite un 
effort coordonné et intégré 
entre les différents acteurs des 
établissements hôteliers et des 
agences de voyages à travers 
la conclusion d’accords avec 
une révision des prix en plus 
d’un travail de coordination 
afin de préparer la mise en 
place d’un environnement 
propice à l’activité touristique 
concernant les différents 
acteurs et secteurs’’.

Relance du tourisme de 
montagne à Seraidi

Dans la wilaya d’Annaba, 
destination touristique par 
excellence en raison de ses 
atouts touristiques naturels, 

maritimes et montagneux, la 
redynamisation du tourisme 
de montagne dans les monts 
de l’Edough sur les hauteurs 
de Seraidi est perceptible à 
la faveur des initiatives de 
plusieurs associations sportives 
et culturelles qui promeuvent 
à travers les réseaux sociaux 
les voyages en montagne et les 
randonnées pédestres.
En dehors de la pandémie 
de Covid-19, le secteur du 
tourisme à Annaba peine à 
remporter le pari d’une relance 
de l’investissement à la hauteur 
des atouts de la région, selon 
un certain nombre d’opérateurs 
dans le secteur.
Sur un total de 80 projets 
touristiques retenus dans 
la wilaya dans le cadre du 
programme de développement 
touristique (à l’horizon 2030) 
avec une capacité de plus de 
12.000 lits, le secteur enregistre 
le lancement des chantiers de 25 
projets totalisant une capacité 
de 3.848 lits, dont deux ont été 
achevés.
Les projets d’investissement 
touristique à Annaba, qui 
dispose actuellement d’une 
capacité de 5 462 lits, sont 
répartis dans les zones 
d’expansion touristique (ZET) 
de Seraidi, Chetaibi, Annaba 
et El Bouni, en plus d’un 
certain nombre de projets 
d’investisseurs dans le tissu 
urbain de la ville.
L’activité touristique à Annaba 
demeure toutefois saisonnière, 
centrée sur le littoral avec ses 
21 plages ouvertes à la baignade 
dans les communes d’Annaba, 
Seraidi, Chetaibi et El Bouni, 
qui attirent un grand nombre 
de vacanciers tout au long de la 
saison estivale.
Le secteur touristique à Annaba 
s’épanouit pendant la saison 
estivale avec des services qui 
restent liés à la restauration 
rapide et à la vente des glaces.

TOURISME À ANNABA

Des activités disparaissent et d’autres tentent de s’adapter



ElEctions En AllEmAgnE : 
remous à la CDU après la défaite d’Armin Laschet 

aux législatives

La Chine subit les plus importantes pénuries d’électricité de 
son histoire récente

La France vend trois frégates de défense à la Grèce, deux 
semaines après la crise des sous-marins avec l’Australie

Au sein de la CDU, des voix 
contestent la prétention 
de son candidat, battu de 

peu par le dirigeant du SPD, Olaf 
Scholz, à prendre la tête d’une 
nouvelle coalition, selon le monde 
fr.
Au lendemain de la débâcle 
historique de la CDU-CSU aux 
élections législatives, Armin 
Laschet ne comptait pas s’avouer 
vaincu. « Nous sommes prêts 
à engager des discussions pour 
former une “coalition jamaïcaine” 
[en raison des couleurs du 
drapeau jamaïcain : noir pour les 
chrétiens-démocrates, jaune pour 
les libéraux (FDP) et vert pour les 
écologistes] », a déclaré le chef de 

file des conservateurs allemands 
lors d’une conférence de presse 
au siège de la CDU, lundi 27 
septembre, à Berlin.
Cette main tendue a-t-elle des 
chances d’aboutir ? Pour cela, il 
faudrait qu’Armin Laschet soit 
soutenu par ses propres troupes. 
Or, c’est loin d’être le cas. Après 
avoir fait bloc derrière leur chef 
dimanche soir, quand celui-ci 
a assuré qu’il « ferait tout pour 
constituer un gouvernement dirigé 
par la CDU-CSU », malgré les 
premières estimations donnant le 
Parti social-démocrate (SPD) en 
tête, plusieurs poids lourds de la 
droite allemande ont fait savoir, 
lundi, qu’il leur semblait plus sage 

de rendre les armes.
Dès le début de la journée, le ton a 
été donné par Michael Kretschmer, 
le ministre-président de la Saxe. 
Dans ce Land de l’est du pays, le 
parti d’extrême droite Alternative 
pour l’Allemagne (AfD)est arrivé 
en tête, avec 24,6 % des voix, 
loin devant la CDU, qui n’en a 
recueilli que 19,2 %, soit près de 
10 points de moins qu’en 2017. « 
Cette année, les électeurs nous ont 
clairement dit : “La CDU n’est pas 
notre premier choix.” L’attitude 
consistant à faire comme si de rien 
n’était va nous conduire à la ruine 
», a regretté M. Kretschmer, lundi 
matin, devant le siège du parti.
« La balle est dans le camp d’Olaf 

Scholz »
« Nous avons perdu les 
élections. Nous n’avons aucune 
revendication à formuler », a de 
son côté affirmé Tobias Hans, le 
ministre-président de la Sarre, lui 
aussi venu assister à la réunion du 
comité exécutif de la CDU, lundi 
matin. « Je ne pense pas que nous 
puissions avoir la prétention de 
diriger le prochain gouvernement 
», avait affirmé, un peu plus tôt, 
le président de la commission des 
affaires étrangères du Bundestag, 
Norbert Röttgen, sur la chaîne 
ARD. « Nous sommes deuxièmes. 
La balle est donc dans le camp 
d’Olaf Scholz et des sociaux-
démocrates, pas dans celui de la 

CDU-CSU. Nous avons perdu. 
Point », s’est également agacé 
Tilman Kuban, président de la 
Junge Union, l’organisation de 
jeunesse du parti.
De son côté, la CSU bavaroise 
s’est montrée également réservée 
vis-à-vis des ambitions exprimées 
la veille par M. Laschet. « Quand 
on arrive deuxième, on ne peut 
pas revendiquer la formation d’un 
gouvernement. On ne peut tout au 
plus que formuler une proposition 
», a déclaré, depuis Munich, le 
président de la CSU, Markus 
Söder, lundi matin. « De ce point 
de vue, une “coalition jamaïcaine” 
est une option », a-t-il ajouté sur un 
ton fort peu enthousiaste.

Des coupures de courants, 
des rues plongées dans le 
noir, des feux de circulation 

à l’arrêt, des ascenseurs en panne… 
la crise, de l’aveu même des 
industriels, va s’empirer, selon le 
monde fr.
Des rues plongées dans le noir, 
des feux de circulation à l’arrêt, 
des ascenseurs en panne dans le 
nord du pays, des centaines, voire 
des milliers, d’usines totalement 
ou partiellement fermées dans le 
sud depuis plusieurs semaines, 
avec leurs cohortes d’ouvriers 
au chômage… La Chine subit 
actuellement l’une des pires 
pénuries d’électricité de son histoire 
récente. « C’est le gros problème 
du moment », observe Francine 
Hadjisotiriou, responsable de la 
chambre de commerce européenne 
pour le sud de la Chine. Plus de la 

moitié des provinces – 18 sur 31 – 
sont touchées, notamment celles du 
sud-est, le cœur économique. Des 
coupures de courant vont même 
affecter des quartiers de Pékin entre 
6 et 18 heures jusqu’au 8 octobre.
Ce phénomène n’est pas près de 
s’arrêter : même le très orthodoxe 
Global Times reconnaît que les 
industriels prévoient « que la 
situation va empirer » à l’approche 
de l’hiver. « Cette crise est le résultat 
de trois facteurs différents : une 
forte demande due à la croissance 
économique élevée au premier 
semestre, la régulation des tarifs 
et la stricte application de normes 
environnementales »,explique 
Fabrice Fourcade, délégué général 
d’EDF en Chine.
Avec une croissance de 12,7 % au 
premier semestre, le pays a mis 
ses capacités de production sous 

tension. Lui qui était longtemps 
surcapacitaire ne l’est plus en 
période de pointe. Par ailleurs, 
comme dans le reste du monde, 
la Chine est confrontée à une 
augmentation du prix de l’énergie. 
Avec une tonne de charbon dont le 
prix atteint 2 000 yuans (environ 
265 euros), les électriciens font 
grise mine. Surtout que le marché 
est déstabilisé. Pour des raisons 
politiques, la Chine a cessé 
d’importer du charbon d’Australie 
et se tourne désormais vers 
l’Indonésie et la Mongolie. Mais, 
du fait du Covid-19, le trafic avec 
cette dernière a été perturbé. Les 
prix ont donc tendance à croître.
Le problème est qu’en Chine, les 
tarifs de l’électricité sont régulés. 
« Ils l’étaient totalement jusqu’en 
2015. Depuis, les producteurs ont 
le droit de produire davantage que 

le quota attribué par la province 
et de vendre leur électricité sur le 
marché, mais uniquement à un tarif 
moins élevé que le tarif régulé », 
explique Fabrice Fourcade. Si le 
marché était libre, les producteurs 
vendraient actuellement cette 
électricité au-delà du prix fixé par 
le régulateur. Comme ce n’est pas 

le cas, ils n’ont aucune raison de 
produire davantage. Au contraire, 
certains produisent de l’électricité à 
perte, et sont donc incités à ne pas 
remplir leurs quotas. Par ailleurs, 
les autorités s’inquiètent car, pour 
des raisons de trésorerie, nombre 
d’entre eux ne possèdent pas les 
stocks de charbon réglementaires.

Le contrat estimé entre 3 
milliards et 5 milliards d’euros 
marque un renforcement de la 

coopération entre Paris et Athènes. 
Le constructeur sera le français 
Naval Group, touché par la rupture 
de commande australienne, selon le 
monde fr.
Ce n’est pas le « contrat du siècle », 
comme celui des douze sous-marins 
australiens finalement annulé par 
Canberra jeudi 16 septembre, mais 
le programme va redonner du baume 
au cœur au constructeur français 
Naval Group. Emmanuel Macron et 
le premier ministre grec, Kyriakos 
Mitsotakis, ont annoncé, mardi 
28 septembre, un renforcement 
important de la coopération 

stratégique entre Paris et Athènes, 
alors que la Grèce se sent de plus en 
plus menacée par la présence de la 
Turquie en Méditerranée orientale.
Cette coopération passe notamment 
par l’acquisition de trois frégates de 
défense et d’intervention Belharra, 
construite sur les chantiers de Naval 
Group à Lorient (Morbihan), ainsi 
qu’une option pour une frégate 
supplémentaire, pour un montant qui 
n’a pas été communiqué lors de la 
rencontre entre les deux dirigeants. 
La Grèce paiera environ 3 milliards 
d’euros pour l’acquisition des trois 
premières frégates françaises, a 
indiqué mardi l’agence Reuters, 
citant une source gouvernementale 
grecque. A Athènes, la presse 

évoquait une somme de 5 milliards 
d’euros.
Plusieurs industriels européens 
étaient en lice pour ce contrat : 
l’italien Fincantieri, l’allemand 
ThyssenKrupp Marine Systems, 
le néerlandais Damen. Mais aussi 
l’américain Lockheed Martin, 
qui reste engagé dans le contrat 
australien pour la fourniture du 
système d’armement pour les sous-
marins.

Accord « dirigé contre personne 
», mais…

Ce programme est un « témoignage 
de confiance et de démonstration 
de la qualité de l’offre française 
», a déclaré le président de la 
République, à l’Elysée, mardi, 

après la signature du contrat. Plus 
largement, M. Macron a souligné 
que le « partenariat stratégique de 
coopération en matière de défense 
et de sécurité (…) contribue à la 
sécurité européenne, au renforcement 
de l’autonomie stratégique et de la 
souveraineté de l’Europe, et ainsi à la 
paix et à la sécurité internationale ».
Ce partenariat n’est « dirigé contre 
personne », a-t-il souligné. Reste 
qu’en septembre 2020, la France 
avait été très présente aux côtés de la 
Grèce, avec l’envoi d’un bâtiment de 
la marine nationale, quand la marine 
turque conduisait des manœuvres 
d’intimidation au large des côtes 
de Chypre, une zone renfermant 
d’importantes réserves de gaz. 

Depuis, cette coopération militaire 
s’est renforcée avec la Grèce, qui a 
décidé un effort financier important 
pour assurer sa sécurité.
En janvier, la Grèce avait acheté 
18 avions de combat Rafale (12 
d’occasion et 6 neufs) pour 2,5 
milliards d’euros, auxquels elle 
a annoncé mi-septembre qu’elle 
ajouterait 6 appareils, remplissant 
un peu plus le carnet de commandes 
de l’usine de Dassault à Mérignac 
(Gironde). L’industrie de défense 
française cherche à rebondir après 
l’annulation d’un contrat de sous-
marins d’un montant de plus de 
8 milliards pour Naval Group, au 
profit des industriels américains et 
britanniques.
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CRISES ET CONFLITS AU MOYEN-ORIENT : 

des séquelles psychologiques aussi graves qu’inaudibles

Téhéran face à des plaintes de l’ONU sur des secrets nucléaires

En Turquie, la «question kurde» à nouveau dans 
le débat public

Au mois de mai dernier, 
les scènes survenues 
dans la bande de Gaza 

ont envahi les télévisions 
du monde: des immeubles 
qui s’effondrent, des tirs de 
roquettes lancés à partir de 
zones densément peuplées 
et les sirènes rugissantes des 
ambulances qui transportent 
morts et blessés vers les 
hôpitaux, sous le grondement 
des avions de chasse et des 
drones militaires d’Israël.
Plus de deux cent cinquante 
Palestiniens et treize 
Israéliens ont perdu la vie au 
cours de ces affrontements 

qui ont duré dix jours. Quatre 
mois plus tard, si la violence 
s’est apaisée, ses effets se font 
toujours sentir.
L’une des répercussions les 
moins reconnues de cette 
escalade de mai 2021 concerne 
la santé mentale et le bien-être 
des deux millions d’habitants 
de Gaza. Parmi ceux-ci, 47,5% 
sont âgés de moins de 18 ans. 
Selon l’Unicef, neuf enfants 
de la bande de Gaza sur dix 
présentent aujourd’hui des 
troubles mentaux imputables 
au conflit.
La menace de nouvelles 
violences plane toujours, 

en dépit d’un cessez-le-feu 
précaire. Le 12 septembre 
dernier, des chasseurs 
israéliens ont une nouvelle 
fois frappé Gaza en réponse à 
deux tirs de roquettes dirigés 
vers le sud d’Israël, en moins 
de vingt-quatre heures.
«Nos équipes présentes sur 
le terrain constatent que les 
cas d’anxiété aiguë chez les 
enfants ont augmenté», confie 
de Beyrouth à Arab News 
Imene Trabelsi, porte-parole 
du Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR).
«Nous avons la conviction 
que, en période de crise, la 

prise en charge de la santé 
mentale des personnes, que 
nous appelons les “cicatrices 
moins apparentes”, peut 

sauver des vies au même titre 
que le fait de suturer les plaies 
et de fournir de la nourriture 
et de l’eau.»

L’Iran fait face à 
des réprimandes 
humiliantes de la part 

de l’agence nucléaire de l’ONU 
pour avoir bloqué l’accès 
des inspecteurs à une usine 
fabriquant des équipements 
pour l’enrichissement de 
l’uranium.
L’Agence internationale de 
l’énergie atomique (AIEA) a 
déclaré avoir été refusée l’accès 
«indispensable» au complexe 
TESA Karaj. Téhéran a affirmé 
lundi que le site n’était pas 
couvert par un accord avec 
l’agence en septembre pour que 
ses inspecteurs entretiennent 
les caméras de surveillance et 
remplacent les cartes mémoire.
Le complexe fabrique 
des composants pour les 

centrifugeuses et a été frappé 
par une attaque de sabotage 
en juin, au cours de laquelle 
l’une des quatre caméras de 
l’AIEA a été détruite. L’Iran les 
a retirées et les enregistrements 
de la caméra détruite sont 
manquants.

Les États-Unis ont annoncé que 
l’Iran devrait autoriser l’accès 
immédiat au site ou faire face 
à des représailles diplomatiques 
de la part du Conseil des 
gouverneurs de l’agence 
dans les jours à venir. «Nous 
appelons l’Iran à fournir l’accès 

nécessaires à l’AIEA sans plus 
tarder», a déclaré Louis Bono, 
le représentant américain à 
l’agence. «Si l’Iran refuse de 
le faire, nous consulterons 
étroitement avec les autres 
membres du Conseil dans les 
prochains jours au sujet d’une 
réponse appropriée.»
L’Union Européenne a 
également appelé l’Iran à 
autoriser l’accès «sans plus 
tarder».
La résolution de l’AIEA 
critiquant Téhéran est 
susceptible de tuer les espoirs 
de reprendre les pourparlers 
visant à relancer l’accord 
nucléaire iranien de 2015.
Le Premier ministre israélien, 
Naftali Bennett, a déclaré lundi 
que l’Iran visait à dominer 

le Moyen-Orient sous un 
«parapluie nucléaire» et a 
exhorté à un effort international 
concerté pour arrêter ses 
activités nucléaires.
«Le programme d’armes 
nucléaires de l’Iran a 
atteint un tournant, tout 
comme notre tolérance. Les 
mots n’empêchent pas les 
centrifugeuses de tourner», a 
déclaré Bennett à l’Assemblée 
générale de l’ONU.
«Le programme a atteint un 
point critique. Toutes les 
lignes rouges ont été franchies, 
les inspections ignorées. Ils 
s’en sortent. Mais si nous y 
travaillons, si nous voulons 
vraiment l’arrêter, si nous 
utilisons notre ingéniosité, nous 
pourrons triompher.»

Pour le président Recep 
Tayyip Erdogan, qui a 
échoué à la résoudre 

malgré 19 années de pouvoir, 
cette question a tout du piège… 
C’est même carrément un tabou 
depuis que son parti est allié à la 
droite ultranationaliste. 
C’est Kemal Kiliçdaroglu, 
dirigeant du principal parti 
d’opposition – le CHP, qui se 
revendique social-démocrate 
– qui a relancé le débat. Il y a 
dans ce pays « une question 
kurde que l’autorité politique 
n’arrive pas à résoudre depuis 
35-40 ans », a déclaré Kemal 
Kiliçdaroglu, avant de soulever 
LE point qui cristallise tous les 
débats : « Avec qui discuter et 
résoudre cette question kurde ? 

»
Diviser l’opposition, la 

stratégie d’Erdogan
Kemal Kiliçdaroglu a reproché 
au pouvoir d’avoir tenté de 
négocier directement entre 

2012 et 2015 avec le PKK, Parti 
des travailleurs du Kurdistan 
– donc avec un groupe armé 
classé terroriste – alors que, 
selon lui, seul le Parlement 
devrait accueillir de tels débats. 

Et, au sein du Parlement, Kemal 
Kiliçdaroglu a désigné le parti 
prokurde, le HDP, comme 
un interlocuteur légitime. Or, 
la stratégie de Recep Tayyip 
Erdogan pour les élections 
de 2023 consiste à diviser 
l’opposition en présentant le 
HDP comme un parti lié au 
terrorisme.
Il est d’ailleurs actuellement 
menacé de fermeture par la 
Cour constitutionnelle. Ce 
genre de déclaration peut mettre 
en difficulté Recep Tayyip 
Erdogan pour au moins trois 
raisons. D’abord, elle montre 
que sa stratégie pour diviser 
l’opposition ne fonctionne 
pas vraiment. Le Bon parti, 
une formation d’opposition 

ultranationaliste peu susceptible 
d’être accusée de sympathies 
prokurdes, a réagi en soulignant 
lui aussi la légitimité du HDP 
au sein du Parlement.
Ensuite, elle met le chef de 
l’État en difficulté vis-à-vis de 
son principal allié depuis 2015-
2016, le parti ultranationaliste 
MHP, pour lequel il est hors 
de question de relancer le 
débat. Recep Tayyip Erdogan 
a d’ailleurs fini par répondre 
qu’il n’y avait « pas de question 
kurde » en Turquie. Enfin, en 
tenant de tels propos, Recep 
Tayyip Erdogan se discrédite 
encore un peu plus au sein d’une 
large partie de l’électorat kurde, 
qui jouera pourtant un rôle clé 
aux prochaines élections.
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L’Algérien Raouf Salim Bernaoui a 
été élu au poste de vice-président 
de la Confédération africaine 

d’escrime, lors de l’assemblée générale 
élective de l’instance africaine organisée 
lundi à M’bour au Sénégal.
Bernaoui, ancien président de la Fédération 
algérienne d’escrime et ex-ministre de la 
Jeunesse et des Sports, a obtenu 28 des 30 
voix des votants.
De leur côté, les deux autres Algériens, 
Nassim Islem Bernaoui et Hadi Islem 
Bilal, ont été admis en tant que membres 
au sein de la Confédération continentale: 
le premier au sein de la commission 

d’arbitrage et le second au sein de la 
Commission des compétitions.  
Par ailleurs, l’ancien ministre sénégalais 
des Sports et président de la Fédération 
sénégalaise d’escrime, Mbagnick Ndiaye, 
a été réélu pour un 4e mandat à la 
présidence de la Confédération. Il a battu 
le candidat ghanéen Mohamed Mahadi par 
21 voix contre 8.
Oumar Maïga et Cécile Faye, deux officiels 
sénégalais en lice dans cette instance, ont 
également été reconduits, respectivement 
au poste de trésorier général et membre du 
Comité exécutif.

Après la nomination du technicien 
Hridi Mbarek alias Hamza, à 
la tête de l’équipe, il y a une 

semaine, l’espérance de Guelma a entamé 
les préparations pour la nouvelle saison 
sportive, prévue pour le mois d’octobre 
prochain.
Dans ce stade, le coup d’envoi des 
entraînements de préparation a été donné  
avant-hier au complexe sportif Souidani 
Boudjamaa à 16h l’après-midi.
L’équipe a été Renforcée par neuf 
nouvelles recrues en l’occurrence 
Cheraria Abderahmane, Mezhoudi 
Abdenour,  Oussama Helal et avec neuf 
joueurs qui ont renouvelé leurs contrats 
avec l’espérance à l’image de Mezzache 
Ahmed. Les préparatifs se déroulent dans 
de très bonnes conditions, sachant que tous 
les joueurs sont le produit des différentes 

écoles footballistiques de la ville, et on 
ne compte aucun joueur qui vient de 
l’extérieur pour le moment. 
Selon le coach Haridi, le championnat  de 
deuxième division amateur   s’annoncera 
très difficile, car elle contient des équipes 
très concurrentielles. C’est la raison pour 
laquelle tout le staff technique actuellement 
travaille pour gagner la cohésion au sein du 
groupe et veille sur la bonne  préparation 
de ses joueurs que ce soit sur le niveau 
physique ou bien psychologique. 
En ce qui concerne les ambitions de 
l’équipe, les blancs et les noirs visent les 
premiers rôles  nous a déclarés l’entraîneur 
Haridi. Nous souhaitons une bonne chance 
à L’ESG tout en espérant que l’équipe 
retrouverait son lustre et sa place méritée 
parmi l’élite.

Douakha.Z

A trois semaines du 
coup d’envoi de la 
saison footballistique 

2021/2022, prévu les 22-23 
octobre prochain, la fédération 
algérienne de la discipline (FAF) 
a interpellé les différents clubs 
engagés, pour leur rappeler 
certaines règles importantes et 
dont le respect et l’application 
seront indispensables pour la 
préservation de l’intégrité de la 
compétition.
«Dans le cadre de la préparation 
de la nouvelle saison sportive 
2021-2022, la Fédération, en 
exécution de son plan d’action 
+Tous pour l’intégrité de la 
compétition+ rappelle aux clubs 
l’obligation de respecter les 
règles en vigueur, pour préserver 

l’intégrité du championnat» 
a indiqué l’instance dans un 
communiqué, diffusé sur son 
site officiel.
Parmi les importantes règles 
à respecter, la FAF a insisté 
sur l’abstention de tout 
comportement susceptible 
d’entraîner un risque pour 
l’intégrité des matchs et des 
compétitions, en exhortant les 
différents acteurs du football à 
«signaler toute tentative ou cas 
de manipulation de matchs».
La FAF a rappelé également 
qu’il est «formellement interdit 
de parier sur des matchs» de 
«demander à quelqu’un de placer 
des paris en son nom» ou d’avoir 
«un quelconque intérêt, direct 
ou indirect, dans des sociétés de 

paris» a-t-elle ajouté.
L’instance fédérale a rappelé que 
«même le partage d’informations 
sensibles ou confidentielles avec 
des parieurs» est formellement 
interdit», en avertissant les 
éventuels réfractaires que toute 
entorse à cette règle «peut 
entraîner une suspension de 
3 ans de toute activité liée au 
football».
«L’implication dans une 
manipulation de matchs, elle, 
peut entraîner une suspension 
à vie de toute activité liée au 
football» a encore averti la FAF, 
en espérant que les clubs engagés 
et leurs différents acteurs seront 
respectueux de ces règles, pour 
une saison sportive 2021-2022 
saine et intègre. 

Confédération africaine 
d’Escrime :

L’Algérien Raouf Bernaoui 
élu 1er vice-président

GUELMA / Championnat 
deuxième division amateur   

L’escadron noir a entamé 
la préparation pour 
la nouvelle saison 

L’équipe vise les premiers rôles

La FAF met les clubs en garde contre les paris 
et les manipulations de matchs
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AC Milan :
Daniel Maldini, la gloire de mon père, la fierté 

de mon grand-père

Naples :
 Victor Osimhen, l’homme qui valait 120 M€

Comme son grand-père 
Cesare et son père Paolo, 
le jeune Daniel Maldini a 

marqué sous le maillot de l’AC 
Milan. Héritier d’une dynastie 
qui a marqué le football italien, 
le jeune espoir de 19 ans a une 
vraie opportunité de briller cette 
saison. Le poids du nom est très 
lourd pour lui mais ses débuts 
permettent de rester confiant.
À l’instar de la famille 
Gudjohnsen en Islande, la famille 
Maldini dispose d’une place de 
choix dans le football italien et 
plus particulièrement à Milan. 
Décédé il y a un peu plus de cinq 
ans, le grand-père Cesare Maldini 
a brillé en tant que défenseur que 
ce soit à Trieste ou au Torino, 
mais surtout à l’AC Milan où 
il aura disputé 398 matches (3 
buts) entre 1954 et 1966. Il aura 
notamment remporté la première 
des sept Ligues des Champions 
des Rossoneri en 1963. Devenu 
ensuite coach, il aura dirigé l’AC 
Milan un an et aussi la sélection 
italienne entre 1996 et 1998 avec 
son fils dans ses rangs. Défenseur 
comme son père capable 
d’évoluer central comme latéral, 
Paolo Maldini est actuellement 
directeur sportif du club lombard 
et reste encore à ce jour le joueur 
le plus capé de l’histoire de l’AC 
Milan. Débutant à 17 ans en 1985, 
il disputera 902 matches (33 buts) 
avec le Diavolo jusqu’à sa retraite 
en 2009. Aussi capé à 126 reprises 
(7 buts) entre 1988 et 2002 avec 
l’Italie, il est l’un des meilleurs 
défenseurs de l’histoire. Long 
comme le bras, son palmarès est 
notamment composé de 5 Ligues 
des Champions (1989, 1990, 

1994, 2003 et 2007) et 7 Serie A 
(1988, 1992, 1993, 1994, 1996, 
1999 et 2004). Un héritage lourd 
pour le jeune Daniel Maldini dont 
le frère Christian (25 ans) qui est 
défenseur central à Pro Sesto en 
Serie C n’a pas réussi à assumer. 
La mission s’annonce ardue, 
mais le milieu offensif est sur le 
bon chemin.
Après avoir fait ses différentes 
classes d’âge à l’AC Milan, 
Daniel Maldini a intégré le 
groupe professionnel tout 
doucement. Capable aussi 
d’évoluer comme ailier, celui qui 
est international italien U20 (2 
capes) débute pour la première 
fois en professionnel juste avant 
la pandémie de Covid-19 avec 
une entrée dans les dernières 
secondes contre l’Hellas Vérone 
(1-1). Jouant très peu la saison 

dernière avec l’équipe première 
(9 apparitions), il connaîtra une 
blessure qui mettra fin à sa saison 
de manière précoce en février. 
La donne a néanmoins changé 
pour cet exercice 2021-2022. 
Le départ d’Hakan Çalhanoğlu 
fait qu’il est désormais en 
concurrence avec Junior Messias 
(30 ans) derrière le titulaire au 
poste de meneur de jeu, Brahim 
Díaz. Brillant, le joueur espagnol 
de 22 ans a idéalement débuté 
l’exercice avec 4 buts et 1 passe 
décisive en 7 matches. S’il sera 
compliqué de briguer une place 
de titulaire, Daniel Maldini a 
la place pour obtenir du temps 
de jeu. Avec des entrées contre 
Cagliari, la Juventus et même 
en Ligue des Champions contre 
Liverpool, il a enfin connu sa 
première titularisation en Serie A 

(il en avait eu 3 en Ligue Europa) 
face à La Spezia ce samedi. Au 
retour des vestiaires alors que le 
score était encore nul et vierge, 
il a inscrit son tout premier but 
suite à une passe de Pierre Kalulu 
et a participé à la victoire 2-1 de 
l’actuel leader de Serie A. 13 ans 
et 179 jours après le dernier but 
de son père Paolo (2008) et 60 
ans et 22 jours après le dernier but 
de son grand-père Cesare (1961), 
Daniele Maldini a marqué avec 
l’AC Milan.

Une réalisation historique
Fier de sa prestation, Daniel 
Maldini a eu du mal à réaliser ce 
qu’il a réalisé après la rencontre 
: « une émotion indescriptible, je 
n’ai pas encore compris ce qu’il 
s’est passé. Mes débuts étaient 
un rêve, c’était un objectif que 
je m’étais fixé, maintenant nous 
espérons continuer comme ça. 
J’ai ressenti une forte émotion, 
mais mon père me rassure. » Fier 
de la prestation de son joueur, 
Stefano Pioli l’a félicité tout 
en pointant certaines choses à 
corriger : « il a de la technique, 
du talent et sait s’engager. Il peut 
faire plus en se démarquant lui-
même. Aujourd’hui Bourabia 
s’est occupé de lui de près, il 
suffisait de s’éloigner de quelques 
mètres pour avoir plus de temps 
pour jouer son jeu. Cela peut 
nous donner des satisfactions à 
l’avenir. » Un samedi de fête pour 
le jeune Maldini qui ne cesse 
de franchir les étapes à vitesse 
grand V. Et cela n’a pas manqué 
d’alimenter la presse italienne. 
Sur sa Une aux célèbres pages 
roses, La Gazzetta dello Sport 
avait titré ceci : « Maldini pour 

toujours. Double fête pour le 
Milan. Daniel marque et Pioli est 
de nouveau en tête. »
De son côté, le Corriere dello 
Sport préférait rendre homme 
au regretté Cesare Maldini avec 
ce titre : « le petit-fils du diable 
a frappé ». Tuttosport met aussi 
en avant la «Maldynastie» : « 
Daniele Maldini marche sur les 
traces de son grand-père Cesare 
et de son père Paolo » tandis 
que le Quotidiano Sportivo 
entretient cette sensation de rêve 
avec « le conte de fées Maldini. 
» Les anciennes gloires de l’AC 
Milan telles que Franco Baresi, 
Demetrio Albertini, Andriy 
Shevchenko ou encore Clarence 
Seedorf l’ont également félicité 
sur les réseaux sociaux. Une 
folie médiatique dont le jeune 
et technique milieu offensif va 
devoir digérer. Habitué à une 
grande pression depuis le jeune 
âge, il ne sera pas trop déstabilisé. 
En tout cas, son coach Stefano 
Pioli a tenu à tempérer les choses 
en conférence de presse en 
évoquant le dimanche suivant ce 
but de Daniel Maldini : « c’était 
une journée normale. Nous avons 
fait un travail de récupération, 
en surmontant deux matchs 
importants et difficiles. » Si c’est 
le banc sur lequel il se dirige ce 
mardi pour le choc de Ligue des 
Champions contre l’Atlético de 
Madrid, Daniel Maldini pourrait 
avoir de nouveau sa chance. 
Quoi qu’il en soit, cette saison 
marque celle de l’affirmation 
pour le jeune fils de Paolo 
Maldini. Cesare Maldini doit 
être particulièrement fier de sa 
descendance.

Le début de saison canon 
de Victor Osimhen a fait 
exploser sa cote sur le 

marché des transferts.
«Supermhen» plane sur 
«Osilandia». Ces derniers jours, 
en Italie, il n’y en a presque que 
pour Victor Osimhen (22 ans). Ce 
mardi encore, le Corriere dello 
Sport lui accorde sa Une avec un 
titre sans équivoque : «phénomène 
Osimhen». Il faut dire que son 
mois de septembre avec Naples 
a de quoi impressionner. Toutes 
compétitions confondues, le 
Nigérian a marqué 6 buts en 
5 apparitions. Un rythme de 
croisière qui pousse les journaux 
transalpins à le comparer à Kylian 
Mbappé ou Erling Haaland, 
d’autres pointures à son poste.

Et le jeu des comparaisons ne 
s’arrête pas là. Alors que les deux 
sont annoncés dans le viseur des 
plus grands d’Europe à des prix 
exorbitants, La Gazzetta dello 
Sport nous explique ce mardi 
que la cote du Super Eagle (13 
sélections, 7 buts) a elle aussi 
explosé. La recrue la plus chère 
de l’histoire du Napoli (60 M€ 
payés à Lille à l’été 2020) vaudrait 
aujourd’hui le double, soit 120 
M€, selon les estimations du 
quotidien sportif au papier rose, 
qui voit en lui un trésor pour les 
Partenopei. Et si son prix a autant 
grimpé, c’est que la demande est 
forte.

«Intouchable»
Le journal italien assure que 
l’ancien du LOSC est dans les 

petits papiers de Manchester 
United, de Chelsea et même 
du Real Madrid et du Paris 
SG. Alors, pour se prémunir 
de toute mauvaise surprise, les 
pensionnaires du Stade Diego 
Armando Maradona ont prévu 

de, déjà, prolonger le bail du natif 
de Lagos. L’idée est de le faire 
signer un an de plus, jusqu’en 
juin 2026, et de lui offrir une 
augmentation bien méritée. Un 
geste significatif puisque le 
capitaine Lorenzo Insigne (30 

ans), qui perçoit le même salaire 
que lui (4,5 M€ par an), attend 
cela depuis plusieurs mois pour 
éventuellement prolonger.
Les Napolitains espèrent pouvoir 
parvenir à leurs fins avant la fin 
de la saison en cours et faire de 
lui l’un des joueurs les mieux 
payés du vestiaires derrière 
Kalidou Koulibaly (28 ans, 6 M€ 
par an). «Intouchable», résume 
La Gazzetta. Après une première 
saison d’adaptation, marquée par 
des polémiques, des changements 
de coaches, des promesses (10 
réalisations en Serie A en 24 
apparitions tout de même) et la 
Covid-19, Victor Osimhen a enfin 
complètement convaincu Naples. 
Et ce n’est sans doute que le 
début !
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En Bref...Samsung veut « copier-coller » le cerveau 
pour créer des puces neuromorphiques 3D

Les Lego ont changé sa vie

Les kids devront patienter (ou 

continuer de mentir sur leur 

âge). Facebook va «mettre 

sur pause» son travail sur une 

version d’Instagram destinée 

aux moins de 13 ans afin de 
prendre le temps de répondre 

aux voix critiques s’inquiétant 

de l’impact des réseaux sociaux 

sur la santé mentale des enfants.

L’entreprise se dit toujours 

convaincue de l’intérêt 

de concevoir une version 

différente de la plateforme de 

partage de photos pour les pré-

adolescents, sans publicité, 

avec des contenus adaptés et un 

certain contrôle parental. «Les 

enfants ont des téléphones de 

plus en plus jeunes, mentant 

sur leur âge et téléchargeant des 

applications destinées aux 13 

ans ou plus», rappelle lundi le 

responsable d’Instagram, Adam 

Mosseri, sur le blog du réseau 

social.

Autant leur proposer une 

version «conçue pour eux (...) 

plutôt que de compter sur la 

capacité d’une application à 

vérifier l’âge d’enfants trop 
jeunes pour avoir une pièce 

d’identité», ajoute-t-il. Mais 

face aux multiples reproches, 

le groupe veut prendre plus 

de temps «pour travailler 

avec les parents, les experts et 

les décideurs politiques afin 
de démontrer la valeur et la 

nécessité de ce service».

La décision de Facebook 

intervient quelques jours après 

la publication par le Wall Street 

Journal d’une série d’articles 

révélant que l’entreprise était, 

sur la base de ses propres 

recherches, bien consciente de 

l’impact potentiel d’Instagram 

sur la santé mentale des 

adolescents.

Des chercheurs ont 
créé un réseau de 
nanoélectrodes, 

capable de copier des réseaux 
de neurones complexes. 
Cela représente le premier 
pas vers la création de puces 
réellement neuromorphiques 
qui fonctionnent comme le 
cerveau humain. Le but de 
l’ingénierie neuromorphique 
est de reproduire des 
réseaux neuronaux sur 
des puces électroniques. 
Toutefois, devant la 
difficulté pour comprendre le 
fonctionnement des réseaux 
cérébraux complexes, les 
travaux dans ce domaine se 
sont contentés de simplement 
s’inspirer du cerveau. Dans 

un article publié dans Nature 
Electronics, des chercheurs 
de l’université de Harvard 
et de Samsung proposent 
de revenir à la définition 
première avec une méthode 
pour « copier-coller » le 
cerveau.
Les chercheurs suggèrent 
l’utilisation d’un réseau de 
nanoélectrodes, créé par 
Donhee Ham et Hongkun 
Park, afin de copier le 
réseau neuronal d’un 
cerveau de mammifère. Les 
nanoélectrodes peuvent 
enregistrer les signaux 
électriques de chaque 
neurone afin de repérer les 
interconnexions et mesurer la 
force de celles-ci. Ce système 

crée ainsi une véritable carte 
du cerveau.

Une perspective encore 
lointaine

Il serait alors possible de coller 
cette carte sur un réseau haute 
densité tridimensionnel de 
mémoire à semi-conducteurs, 
autrement dit de la mémoire 
non volatile comme les SSD 
ou la RRAM. Les puces 
neuromorphiques ainsi 
produites auraient une faible 
consommation ainsi qu’une 
faculté d’apprentissage 
améliorée, elles s’adapteraient 
à l’environnement, et 
seraient dotées de capacités 
augmentées en matière 
d’autonomie et de cognition.
Une telle technologie 

n’est cependant pas encore 
d’actualité. Le cerveau 
humain contient une centaine 
de milliards de neurones, avec 
mille fois plus de connexions 
synaptiques. Il faudrait donc 
une puce neuromorphique 
avec 100.000 milliards 
d’unités de mémoire. Il s’agit, 
pour l’heure, d’un projet de 
recherche à long terme pour 
Samsung.

Né sans avant-bras 
droit, David Aguilar 
a su utiliser sa 

passion pour les Lego en se 
fabricant sa propre prothèse. 
Révélé par l’émission Lego 
Masters sur M6, ce jeune 
étudiant en bio-ingénierie 
entend mettre son savoir-faire 
au service d’autres personnes 
atteintes de ce handicap.
A cinq ans, David Aguilar a 
découvert les Lego, des jouets 
devenus un refuge face aux 
moqueries sur son handicap. 
Ingénieux, il construit, 
avec ces petites pièces, sa 
première prothèse à 9 ans et 
vient de réaliser son rêve d’en 
faire profiter un autre enfant. 
Aujourd’hui âgé de 22 ans, 
David, atteint du syndrome 
de Poland, est venu au monde 
sans avant-bras droit. Mais 
cette malformation rare n’a 
pas ralenti sa vie et l’a, au 
contraire, nourri.
Cet étudiant andorran, fan 
de robots quand il était 
enfant, n›a plus beaucoup 
de temps libre : sur le point 
de terminer sa formation en 
bio-ingénierie, il donne des 
conférences sur la motivation, 
a publié un livre, participé à 
l›émission « Lego Masters 
» sur la chaîne française M6 
et est même intervenu lors 

d›un colloque de la Nasa sur 
l›innovation.
Son visage se crispe lorsqu›il 
repense aux années durant 
lesquelles ses Lego étaient 
aussi un refuge. « Quand 
j›étais ado, j’ai continué à 
jouer aux Lego car c›était 
une manière d›oublier le 
harcèlement, cela m›aidait 
beaucoup à ignorer les 
moqueries », explique-t-il 
dans sa résidence universitaire 
près de Barcelone, dans 
le nord-est de l’Espagne. 
Durant ces années difficiles, 
David a mis au point, à 17 
ans, une prothèse plus précise 
lui permettant de faire ses 
premières pompes avec les 
deux bras. Et aujourd›hui, 
il présente fièrement la 
cinquième version de sa 
prothèse, la MK5, un bras 
en Lego d›aspect robotique 
avec des barres bleues faisant 
office de doigts que David 
active d›un mouvement de son 
moignon, grâce à un système 
de poulies motorisées.
Une chaine YouTube pour 

« Hand Solo »
Habitué à vivre sans son avant-
bras droit, David ne l›utilise 
pas au quotidien mais il est 
conscient que de nombreuses 
personnes ont, elles, un 
besoin absolu de porter une 

prothèse qui peut coûter des 
milliers d’euros pour celles 
de dernière génération.  
Depuis la fabrication de 
ma première prothèse, j’ai 
réalisé que j’avais le pouvoir 
d’aider d’autres personnes et 
quand je me suis vu dans le 
miroir avec deux bras (grâce 
à la prothèse), j’ai pensé 
que d’autres personnes en 
auraient vraiment besoin », 
dit-il.
David a alors créé sa chaîne 
YouTube où il s’appelle « 
Hand Solo », jeu de mots basé 
sur le mot Hand (main en 
anglais) et faisant référence 
au personnage de Star Wars, 
Han Solo. Et rapidement, 
son histoire traverse les 
frontières. C’est ainsi qu’il 
y a quelques mois, Zaure 
Bektemissova lui écrit car 
son fils de 8 ans, Beknur, né 
sans bras, ne peut pas porter 
de prothèse conventionnelle. 

« Les prothèses sont pour la 
plupart grandes et lourdes, 
ce qui n›est pas bon pour 
sa colonne » vertébrale, 
explique cette kazakhe, 
installée depuis deux ans à 
Strasbourg où son mari est 
diplomate au consulat général 
du Kazakhstan.
David lui promet alors 
d›essayer de construire une 
prothèse pour Beknur. Et fin 
août, le petit garçon et sa mère 
se sont rendus en Andorre 
pour essayer cette prothèse 
légère se terminant par une 
pince que Beknur contrôle 
grâce une corde reliée à son 
pied gauche.
« Maintenant, je peux 
attraper des choses, ce que je 
ne pouvais pas faire avant », 
se réjouit Beknur, désormais 
capable de lancer une balle 
à son frère ou de prendre un 
petit ordinateur. Quelques 
pièces de Lego qui lui ont 
changé la vie. « Il a plus 
confiance en lui », souligne 
Zaure, dans un grand sourire. 
Dans la tête de David, les 
projets fusent. « Si je l’ai fait 
pour Beknur, pourquoi pas 
pour un garçon ou une fille à 
qui il manque une jambe ? »
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Les brocolis ou les 
choux-fleurs ne figurent 
pas dans les aliments 

préférés des enfants ! En cause, 
leur goût âcre qui, selon des 
scientifiques australiens, est 
décuplé par certaines bactéries 
du microbiote salivaire.
Les enfants ne sont pas vraiment 
friands de légumes, encore moins 
quand il s’agit de choux, brocolis 
et autres choux-fleurs. Les 
Brassicacées regorgent pourtant 
de bons nutriments, mais leur 
amertume ne plaît pas à tous les 
palais, surtout ceux des enfants 
qui tolèrent bien moins cette 
saveur que les adultes. En plus de 
cela, lorsqu’ils sont mastiqués, 
les Brassicacées produisent 
une famille de molécules 
odorantes riches en sulfure, 
les isothiocyanates, qui les 
rendent encore moins agréables 
en bouche. Des scientifiques 
australiens ont mis en avant la 

corrélation entre ces composés 
volatils et le microbiote 
salivaire. En effet, certaines 
bactéries décuplent la libération 
des molécules malodorantes.
Les Brassicacées et le soufre
Dans leur vacuole, les cellules 
végétales conservent une 

enzyme à l’écart de ces autres 
constituants, l’alliinase. 
Lorsque l’on mange des 
brocolis et autres Brassicacées, 
les vacuoles se percent et 
libèrent l’enzyme qui agit sur le 
S-méthyl-L-cystéine sulfoxide 
(SMCSO), une molécule riche 

en sulfure. Les produits de la 
destruction du SMCSO sont 
caractérisés par leur odeur âcre. 
Il se trouve que des bactéries 
du microbiote intestinal, 
aussi présentes dans la salive, 
possèdent aussi l’alliinase et 
sont capables d’augmenter 
la production des composés 
soufrés dans la bouche. Les 
scientifiques du Commonwealth 
Scientific and Industry Research 
Organisation pensent que la 
présence des molécules dérivées 
du SMCSO participe au dégoût 
des enfants pour les Brassicacées.
Les Brassicacées sont une 
grande famille de végétaux 
qui comptent, entre autres, 
les choux. © Wolfgang 
Jargstorff, Adobe Stock  
Le microbiote participe au dégoût 
des enfants pour les choux-fleurs
Dans des expériences ex vivo, 
les scientifiques ont mélangé des 
échantillons de salive de parents 

et de leur enfant avec des choux-
fleurs crus réduits en poudre. Au 
fil du temps, ils ont analysé la 
production de composés volatils 
soufrés. De grandes disparités 
ont été observées entre les 
échantillons, mais les composés 
volatils soufrés sont souvent 
les mêmes entre la salive d’un 
enfant et celle de ses parents. 
Cela suggère que les parents 
partagent un microbiote salivaire 
semblable avec leur progéniture. 
De plus, les enfants dont la salive 
a produit le plus de composés 
soufrés sont ceux qui détestent 
le plus les choux-fleurs ! Une 
corrélation négative qui n’a pas 
été observée chez les adultes, 
qui se sont habitués à ce goût 
désagréable avec le temps. 
Cette étude permet de mieux 
comprendre pourquoi certains 
enfants aiment les brocolis et 
les choux-fleurs et d’autres pas.

Vos enfants détestent les brocolis ? 
C’est la faute de leur microbiote !

Cette prothèse fixée 
sert à renforcer une 
dent trop abîmée. 

Différents types de matériaux 
peuvent être utilisés pour une 
couronne dentaire. De nouvelles 
modalités de remboursement 
assurent une meilleure prise 
en charge depuis 2019.  
Lorsqu’une dent est trop 
abîmée, une des solutions 
consiste à la recouvrir d’une 
couronne. Cette prothèse, fixée 
et réalisée sur mesure, va à la 
fois renforcer la dent, lui rendre 
son anatomie et son esthétique.
Pourquoi poser une 
couronne dentaire ?
La question se pose 
principalement quand une carie 
a creusé profondément la dent. 
La couronne est proposée à partir 
du moment où l’obturation avec 
un «plombage» (aujourd’hui 
des résines composites sont 
utilisées) ou un inlay n’est 
plus suffisante, compte tenu 
du délabrement de la dent. 
La couronne permet également de 
réparer une dent cassée ou fêlée.
Quel matériau choisir pour 
une couronne dentaire ?
« Il existe plusieurs types de 
matériaux de qualité diverse 
selon leur solidité et leur 
esthétique. Le patient a le choix, 
mais c’est le professionnel de 
santé qui pose l’indication », 

explique le Dr Xavier Ravalec, 
praticien hospitalier au pôle 
d’odontologie et chirurgie 
buccale du CHU de Rennes.
La couronne en métal
Les couronnes en alliages 
métalliques sont encore utilisées. 
« Ce sont des matériaux simples 
et bon marché, que l’on réserve de 
préférence aux dents du fond car 
leur aspect est assez peu esthétique 
», observe le Dr Ravalec. 
Cependant, dans les années 
qui viennent, un problème 
va se poser avec le chrome-
cobalt, un alliage courant et bon 
marché. Le cobalt métallique 
est, depuis peu, classé parmi les 
substances CMR (cancérogène, 
mutagène et reprotoxique) 
par l’Agence européenne des 
produits chimiques. Or en 
Europe, la réglementation sur 
les dispositifs médicaux (telles 
les prothèses dentaires) se 
renforce et, d’ici 2025, ce type 
d’alliage métallique devrait être 
interdit. Paradoxalement, les 
couronnes chrome-cobalt font 
partie des modèles remboursés 
intégralement dans le cadre 
de la réforme «100% santé». 
La couronne en céramique
L’alternative, c’est la céramique, 
matériau non seulement solide 
et sans risque, mais aussi plus 
esthétique que le métal. La 
zircone extrêmement résistante 

est aujourd’hui très prisée. 
Comment se déroule la 
pose d’une couronne ?
Le dentiste échelonne les 
soins sur trois à cinq séances :
• Première séance : la dent 
est légèrement taillée afin que la 
prothèse l’emboîte parfaitement. 
Le patient repart avec une 
couronne transitoire, qui peut 
être partiellement remboursée 
par la Sécurité sociale.
• Seconde séance : le 
dentiste prend une empreinte 
non seulement de la dent qui 
doit être couronnée, mais aussi 
de ses voisines sur l’arcade 
et des dents antagonistes 
situées sur l’autre mâchoire. 
Pour le moulage, il procède soit 
de manière classique à l’aide 
d’une pâte spéciale, soit par 
CFAO (conception et fabrication 
assistées par ordinateur). Dans 
ce cas, une caméra intrabuccale 
prend une image numérique de la 
zone à traiter. À partir de là, un 
logiciel va dessiner la forme de 
la couronne. Les données sont 
ensuite transmises à une machine 
qui débite la prothèse dans un bloc 
de céramique. Pour la zircone, il 
faut rajouter une étape de cuisson 
supplémentaire afin d’assurer 
la solidité de l’ensemble. 
Cet «usinage» se fait soit 
chez le prothésiste dentaire, 
soit au cabinet du chirurgien-

dentiste s’il est équipé. « 
Avec la CFAO, le niveau de 
précision est remarquable 
», assure le Dr Ravalec.
Le praticien ou le prothésiste 
va ensuite teinter la céramique 
pour lui donner un aspect 
le plus naturel possible. 
• Troisième séance 
: cette étape est consacrée à 
l’essayage de la prothèse. Le 
dentiste vérifie que le patient ne 
ressent aucune gêne. Au besoin, 
il peut effectuer des retouches.
• Quatrième séance 
: la couronne est posée 
définitivement. Les prothèses 
en métal sont scellées avec une 
sorte de ciment. Les modèles en 
céramique sont collés. Certains 
dentistes préconisent une 
5ème séance pour un contrôle. 
Une anesthésie locale est-elle 

nécessaire ?
Si la couronne est posée sur une 
dent non dévitalisée, ce qui peut 
être douloureux, le chirurgien-
dentiste pratique une anesthésie 
locale. De même, il endort la 
gencive s’il est obligé de l’écarter 
légèrement pour prendre une 
empreinte ou poser la prothèse.
Faut-il prendre des antibiotiques ?
Chez la grande majorité des 
patients, les antibiotiques ne sont 
pas nécessaires lors d’un soin 
dentaire. Seules les personnes 
à haut risque d’endocardite 
infectieuse ou immunodéprimées 
prennent une antibiothérapie 
préventive par mesure de 
précaution pour des soins 
invasifs. Pour l’étape consistant 
à poser une couronne, cette 
antibiothérapie ne s’impose pas.

Tout savoir sur les couronnes dentaires 



Mercredi 29 Septembre 2021

Femme 17SeybouSe Times

Le rétinol est depuis 
longtemps prisé en 
cosmétique pour ses 

vertus anti-âge. Il continue 
aujourd’hui d’être utilisé par 
les laboratoires dans de nom-
breuses formules de soin. Cet 
actif puissant combat le vieil-
lissement cutané et illumine 
le teint. Une molécule aux 
nombreuses vertus qui ré-
clame certaines précautions 
d’emploi. Explications.

Comment est fabriqué le 
rétinol ? 

Le rétinol est un dérivé actif 
de vitamine A qui appartient 
à la famille des rétinoïdes. 
Cette molécule est indis-
pensable pour une peau en 
bonne santé. Elle régule la 
mélanine, stimule la produc-
tion de collagène, favorise 
le renouvellement cellulaire 
et apaise les inflammations. 
C›est donc l’allié indispen-
sable pour lutter contre les 
signes de l’âge et faire peau 
neuve. Le rétinol est égale-
ment indiqué pour les peaux 
acnéiques ou endommagées 
par le soleil.

Quels sont les bienfaits du 
rétinol pour la peau ?

Anti-grise mine : un teint 
lumineux

Le rétinol agit sur le renou-
vellement cellulaire et aide 

ainsi l›épiderme à se débar-
rasser des cellules mortes. Il 
éclaircit les teints brouillés et 
favorise une peau lumineuse 
et nette. Il réduits également 
les tâches pigmentaires cau-
sées par le soleil, offrant une 
meilleure clarté à la peau. A 
noter : le rétinol ne convient 
pas aux peaux sensibilisées 
ou sèches.

Anti-âge : une cure de 
jouvence pour la peau

En stimulant le renouvelle-
ment cellulaire et l’élastine 
de la peau, le rétinol contri-
bue à réduire l’apparence des 
signes de l’âge et apporte un 
aspect plus ferme au visage. 
Le rétinol active également 
les fibroblastes, source de 
collagène nécessaire pour 
une peau élastique, souple 
et rebondie. A noter : cette 
molécule anti-âge puissante 
peut être utilisée en routine 
de soins dès 25 ans. 

Anti-âge, antirides : 
quelles différences et 

actions ?

Pour lutter efficacement 
contre le vieillissement cuta-
né, il est important de faire la 
différence entre un soin anti-
âge et un soin antirides. Voici 
tout ce qu’il faut savoir pour 
faire le bon choix et s’assu-
rer une peau visiblement plus 

jeune.

Anti-acné : un grain de 
peau lissé

Le rétinol est également 
réputé pour estomper les 
irrégularités de l’épiderme, 
lutter contre l’acné et amé-
liorer la texture de la peau. 
En activant la régénération 
cellulaire, la molécule dé-
sobstrue les pores de la peau. 
En cas de peau sujette à pro-
blèmes, il est possible que 
le rétinol provoque au début 
de son utilisation une poussé 
de boutons détox. A noter : 
le rétinol est un actif abra-
sif. En éliminant les couches 
supérieures de la peau, il peut 
sensibiliser la peau. En cas 
de doute, demandez l›avis 
d›un dermatologue.

Comment l’utiliser sans 
risque  ?

Avant d’utiliser régulière-

ment un soin doté de rétinol, 
mieux vaut habituer l’épi-
derme avec une seule appli-
cation par semaine. Lorsque 
la tolérance au produit est 
parfaite, il est possible d’aug-
menter la fréquence d’appli-
cations.

Le rétinol est photosensibi-
lisant, c’est-à-dire qu’il peut 
augmenter la sensibilité de la 
peau au soleil. Il est recom-
mandé de l’utiliser combiné 
à une crème solaire avec un 
SPF élevé ou en routine noc-
turne avant le coucher.

Afin d’éviter les irritations 
lors de l’utilisation de réti-
nol, mieux vaut supprimer de 
votre routine beauté les soins 
exfoliants ou les produits très 
concentrés.

Le rétinol ne convient pas 
au contour de l’œil.

Par principe de précaution, 

le rétinol est déconseillé aux 
femmes enceintes ou allai-
tantes

Quelles sont les alterna-
tives au rétinol ?

Le bakuchiol

Il existe dans la nature des 
plantes aux propriétés simi-
laires à celles du rétinol, 
plus douces qui limitent les 
risques d’irritations. Parmi 
elles, le Bachi, une plante 
utilisée en médecine ayur-
védique et dont on extrait le 
bakuchiol. Un ingrédient de 
plus en plus plébiscité par 
les marques de cosmétiques, 
présenté comme l’alterna-
tive végétale au rétinol. Non 
irritant, il convient à tous les 
types de peaux et est sans 
danger pour les femmes en-
ceintes ou allaitantes.

Les huiles végétales riches 
en vitamine A

Il est possible de troquer 
le rétinol pour des huiles 
végétales riches en vitamine 
A comme l’huile de rosier 
sauvage, l’huile de cacay, 
l’huile d’Argousier, l’huile 
de Rose Musquée ou encore 
l’huile d’Avocat. Pour décu-
pler leurs propriétés anti-âge, 
il est possible d’utiliser ces 
huiles en synergie avec des 
riches en vitamine E.

Virginie Efira, Kristen 
Stewart, Isabelle Huppert... 
elles portent toutes ces 
ondulations glamour sur 
les tapis rouges. On vous 
en dit un peu plus sur cette 
tendance coiffure ultra-
simple à réaliser à la maison.

La tendance loose hair 
qu’est-ce que c’est ?

Incontournables cette 
saison, ces ondulations 
«lâches” très naturelles 
donnent une petite touche 
bohème à la chevelure. Ni 
trop sophistiquées ni trop 
brouillon, elles apportent du 
mouvement aux longueurs 
et donnent un peu plus de 

volume à la coupe. Facile à 

réaliser avec un fer à lisser 

ou un boucleur à embout 

large, elles conviennent 

aussi bien aux cheveux longs 
qu’aux coupes mi-longues 
ou carré. On peut même les 
réaliser sur des coupes pixie 
si elles ont suffisamment 
de longueur sur le dessus 
de la tête. Contrairement 
aux ondulations wavy qui 
apportent cet effet retour 
de plage aux cheveux, les 
boucles loose sont un peu 
plus travaillées et elles 
donnent souvent plus de 
brillance aux longueurs.

Quelques idées coiffure

Les boucles loose peuvent 
être portées avec des cheveux 
simplement détachés pour 
donner une touche glamour 

et sophistiquée au look. Elles 
peuvent apporter un côté 
plus travaillé à un chignon 
bohème, à une queue-de-
cheval ou à une attache. Si 
vous avez une coupe au carré, 
n’hésitez pas à déporter la 
raie de vos cheveux sur un 
côté du visage pour accentuer 
le mouvement et le volume 
de la chevelure. Comme elles 
sont assez souples et subtiles, 
les boucles loose peuvent 
aussi convenir à celles qui 
ont une frange rideau ou 
même une frange un peu plus 
courte. Elles donneront ainsi 
plus de style à la coupe.

Le rétinol : 

comment utiliser ce puissant ingrédient anti-âge ?

Loose hair : 

nos idées pour adopter cette tendance coiffure
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L’Hôtel El Djazaïr 
(ex-Hôtel Saint-
George) est un des 

plus importants hôtels d’Alger 
en Algérie inauguré en 1889. 
L’hôtel Saint-George est la 
propriété de la chaîne hôtelière 
éponyme « El-Djazaïr » 
qui possède 4 autres hôtels 
prestigieux en Algérie.
Ancien palais du bey construit 
en 1514, transformé en 
pensionnat de jeunes filles. En 
1889, l’ancien pensionnat est 
transformé en hôtel et devient 
le repaire de l’aristocratie 
britannique.
Le 10 novembre 1942, au 
salon des Ambassadeurs est 
signé le cessez-le-feu entre le 
général Dwight Eisenhower 
et l’amiral Darlan lors du 
débarquement américain en 
Afrique du Nord[2]. À l’étage 
du dessus, la chambre occupée 
par le général Eisenhower a 
été conservée. Et, sur la porte 
voisine, une plaque a été 
apposée qui rappelle que « le 
général Dwight Eisenhower, 

commandant en chef des 
forces expéditionnaires alliées 
en Afrique du Nord a tenu son 
quartier général dans cette 
chambre entre novembre 1942 
et décembre 1943 ».
L’hôtel est plusieurs fois 
bombardé par les Nazis durant 
les dernières années de la 
Seconde Guerre mondiale. 
Gravement endommagé par 
les nombreux bombardements 
qu’il avait subis, il ne rouvre 
ses portes qu’en 1948, après 
sa rénovation.
En 1974, l’hôtel est de 

nouveau fermé pour travaux, 
l’architecte français Fernand 
Pouillon lui a ajouté deux 
ailes. Le 23 août 1982, il est 
rebaptisé à son ouverture 
«hôtel El Djazaïr».
Les murs de l’hôtel sont 
enjolivés de portraits de 
célébrités qui, au fil des 
décennies, ont fréquenté les 
lieux. Entre autres, le prince 
et la princesse de Galles 
Edouard VII et Alexandra , le 
baron de Rothschild, Winston 
Churchill, Jean-Paul Sartre, 
Simone de Beauvoir.

L’Hôtel El Djazaïr 
(ex-Hôtel Saint-
George) est un 

des plus importants hôtels 
d’Alger en Algérie inauguré 
en 1889. L’hôtel Saint-George 
est la propriété de la chaîne 
hôtelière éponyme « El-
Djazaïr » qui possède 4 autres 
hôtels prestigieux en Algérie.
Ancien palais du bey construit 
en 1514, transformé en 
pensionnat de jeunes filles. En 
1889, l’ancien pensionnat est 
transformé en hôtel et devient 
le repaire de l’aristocratie 
britannique.
Le 10 novembre 1942, au 
salon des Ambassadeurs est 
signé le cessez-le-feu entre le 
général Dwight Eisenhower 
et l’amiral Darlan lors du 
débarquement américain en 
Afrique du Nord[2]. À l’étage 
du dessus, la chambre occupée 
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voisine, une plaque a été 
apposée qui rappelle que « le 
général Dwight Eisenhower, 
commandant en chef des 
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alliées en Afrique du Nord a 
tenu son quartier général dans 
cette chambre entre novembre 
1942 et décembre 1943 ».
L’hôtel est plusieurs fois 
bombardé par les Nazis 
durant les dernières années de 
la Seconde Guerre mondiale. 
Gravement endommagé par 
les nombreux bombardements 
qu’il avait subis, il ne rouvre 
ses portes qu’en 1948, après 
sa rénovation.
En 1974, l’hôtel est de 
nouveau fermé pour travaux, 
l’architecte français Fernand 
Pouillon lui a ajouté deux 
ailes. Le 23 août 1982, il est 
rebaptisé à son ouverture 
«hôtel El Djazaïr».
Les murs de l’hôtel sont 
enjolivés de portraits de 
célébrités qui, au fil des 
décennies, ont fréquenté les 
lieux. Entre autres, le prince 
et la princesse de Galles 
Edouard VII et Alexandra , le 
baron de Rothschild, Winston 
Churchill, Jean-Paul Sartre, 
Simone de Beauvoir.
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L’Opéra d’Alger 
«Boualem-
Bessaih» annonce 

l’organisation prochaine 
d’ateliers de formation en 
«chant arabe et variétés», 
dédiés aux personnes «âgées 
de 15 ans et plus», assurés 
par des professeurs «qualifiés 
et expérimentés», indique 
lundi un communiqué de 
l’institution culturelle.
Ces nouveaux ateliers dont 
les inscriptions se poursuivent 
jusqu’au 14 octobre à l’Opéra 
d’Alger, viennent s’ajouter 
aux onze autres déjà lancés 
dans différentes disciplines 
des arts de la scène et qui font 
écho à la décision prise en haut 
lieu de reprendre l’activité 
culturelle, tout en continuant 
de respecter les mesures de 
prévention sanitaire, en vue 
d’un retour progressif à la 
normale après deux années de 
pandémie.
L’Opéra d’Alger avait 
déjà annoncé, depuis une 
dizaine de jours, la reprise 
des ateliers de formation et 
de perfectionnement dans 

les disciplines de la danse, 
de la musique, du chant 
polyphonique, du théâtre et 
des arts plastiques.
Tel que déjà annoncé, 
la discipline de la danse 
renferme les genres 
traditionnel, Modern Jazz et 
classique pour fillettes, alors 
que pour la musique, les cours 
devraient s’organiser autour 
de l’apprentissage du genre 
arabo-andalou et la maîtrise 
technique des instruments 
(piano, violon, guitare et 
clarinette) dans différents 
styles de musique, la musique 
classique notamment.
Le chant polyphonique, 
l’art du comédien et la 
scénographie pour le théâtre, 
ainsi que les arts plastiques 

figuraient également dans le 
riche programme de formation 
et de perfectionnement de 
l’Opéra d’Alger qui met sa 
page Facebook et son site 
officiel à la disposition de 
celles et ceux qui voudraient 
prendre part à ces ateliers.
Les ateliers de formation et 
de perfectionnement dans les 
disciplines des arts de la scène 
organisés à l’Opéra d’Alger, 
visent essentiellement, 
selon la directrice générale 
de l’Opéra d’Alger, Fatma 
Zohra Namous Senouci, 
à «offrir des opportunités 
aux jeunes, découvrir de 
nouveaux talents dans le but 
d’un renouvellement des 
effectifs artistiques de l’Opéra 
d’Alger».

L’Opéra d’Alger organise des ateliers de 
formation en «chant arabe et variétés»

Juste pour info...L’Algérie  vue par 
Jacques Godeau
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C’était il y a 3 ans. Lors 
d’une conférence 
de presse avec 

son homologue béninois, le 
président français se prononçait 
en faveur de la restitution 
aux pays africains d’œuvres 
d’art pillées par la France 
pendant la colonisation. Dès 
2016, le Bénin avait réclamé 
la restitution de ses œuvres, 
dont une partie aurait dû être 
rapatriés d’ici la fin de l’année. 
Mais la date a été repoussée à 
2022.
Car les autorités béninoises ont 
décidé de les exposer le mois 
prochain au musée du Quai 
Branly, puis en janvier 2022 
au Palais d’Iéna à Paris. Une 
décision que questionne Marie 
Cécile Zinsou, historienne 
de l’art et présidente de la 
fondation Zinsou.
« C’est difficile de l’expliquer 
et de comprendre pourquoi le 
gouvernement du Bénin pense 
qu’exposer à Paris a plus de 
sens qu’exposer à Ouidah, où 
le bâtiment du Musée national 

a été entièrement restauré pour 
accueillir ces œuvres, justement 
depuis que le processus a 
été lancé. Aujourd’hui, pour 
nous, c’est une surprise et 
une incompréhension. Le 
gouvernement semble vouloir 
dire que c’est une opération 
touristique et nous ce qu’on 
essaye de faire valoir, c’est 
que ça fait 129 ans qu’on 
attend ses œuvres au Bénin 
et qu’on voudrait pouvoir les 

voir maintenant chez nous, 
et que peut-être elles ont été 
suffisamment en France et que 
ce n’est peut-être pas la peine 
d’attendre encore quatre mois», 
explique-t-elle.
En mars dernier, une délégation 
française, conduite par le 
directeur du musée du Quai 
Branly à Paris, s’était rendue 
dans la ville de Ouidah, au sud 
du Bénin. L’occasion de visiter 
les travaux de restauration 

de l’ancien fort portugais qui 
accueillera les œuvres d’art.
« Le Bénin a en restaurant le 
musée de Ouidah et en faisant 
les choses bien et dans des 
délais plutôt rapides, montre 
qu’on peut tout à fait accueillir 
les œuvres dans les bonnes 
conditions, comme ce qui était 
prévu », poursuit-elle.
Pour Marie-Cécile Zinsou, il 
est important que la jeunesse 
africaine ait enfin accès à son 

patrimoine, à sa culture et donc, 
à son histoire.
« La première exposition 
Hors les murs du Quai-Branly 
a eu lieu à Cotonou. C’était 
l’exposition sur le roi Béhanzin. 
275.000 personnes sont venues 
la voir en trois mois. Je crois 
que les chiffres parlent d’eux-
mêmes. C’est peut-être la 
meilleure réponse aux gens 
qui pensent que le patrimoine 
n’intéresse pas. Pour tous les 
parents qui élèvent des enfants. 
Il y a une envie de connaître 
son histoire et de comprendre 
sa culture. Je crois que c’est un 
sentiment universel. Le Bénin 
n’y échappe pas et peut-être que 
dans certains pays d’Afrique, 
ce n’est pas encore visible 
parce qu’il peut y avoir d’autres 
urgences et d’autres intérêts. 
Mais à partir du moment où on 
donne la possibilité aux gens 
de s’approprier leur culture, 
ils le font. C’est une évidence 
aujourd’hui en Afrique », 
explique l’historienne.

L’ancien manageur du rappeur 
est condamné à 50 000 euros 
d’amende et à de la détention 
à domicile pour avoir établi de 
fausses factures entre 2014 et 
2016.
Un ancien manageur du 
rappeur Gims a été condamné, 

ce lundi 27 septembre, par 
le tribunal correctionnel de 
Créteil à vingt-quatre mois de 
prison, dont douze avec sursis, 
pour avoir escroqué près de 300 
000 euros à Universal Music 
France entre 2014 et 2016. 
Il a également été condamné 

à 50 000 euros d’amende et 
effectuera sa peine sous forme 
de détention à domicile.
Trois autres prévenus ont par 
ailleurs été condamnés à l’issue 
du même procès à des peines 
de six mois d’emprisonnement 
ferme à douze mois avec 
sursis, tandis que trois autres 
ont été relaxés. Entre 2014 
et 2016, Universal Music a 
en effet payé des dizaines de 
factures « sans justification » 
et ne correspondant en réalité à 
« aucune prestation » pour des 
voyages, des enregistrements 
en studio ou des séances de 
photo, avait rappelé en mai 
dernier, pendant l’audience, la 
présidente du tribunal.
Au cœur de cette escroquerie 
: un ancien manageur du label 
Monstre Marin Corporation, 
créé par le rappeur Gims. 
En 2015, ce dernier a fait 
appel à ce « label manageur 

» pour l’aider notamment à 
produire un nouvel album, 
Djuna Family. Mais l’enquête 
montrera que de fausses 
factures ont également été 
produites pour ce projet, 
finalement avorté.
De « fausses factures », d’après 
les enquêteurs
D’autres projets, dont un 
avec la chanteuse Vitaa, ont 
également fait l’objet de « 
fausses factures », selon les 
enquêteurs. « C’est lui [le 
manageur, NDLR] qui a tiré 
réellement profit de cette 
infraction, celui qui est en 
position de force, qui a pu 
imposer sa volonté », avait 
souligné la procureure lors de 
son réquisitoire.
« Jamais de ma vie je n’ai 
fait de fausses factures », a 
pourtant assuré à la barre le 
manageur concerné. « C’est un 
milieu particulier », « j’établis 

un budget pour un album et 
un contrôle de gestion valide, 
mon rôle est de fluidifier le 
système », a ajouté le prévenu, 
à la tête de plusieurs sociétés 
de prestations pour des artistes 
comme Vitaa ou le chanteur 
Bramsito.
« Universal débloque des 
lignes de budget pour 
mon client qui utilise des 
prestataires », avait ensuite 
argué pendant l’audience son 
avocat, Yann Le Bras, qui avait 
plaidé la relaxe au motif qu›« 
aucune infraction [n’était] 
matérialisée ».
« Même si le processus était 
inhabituel, je ne voyais pas de 
malversation, pour moi, il y 
avait une forme de logique », 
avait expliqué de son côté un 
ingénieur du son, prestataire 
de ce label manageur et 
également prévenu.

Bénin 

le retour des objets d’art repoussé à 2022

Escroquerie : 

un ex-manageur de Maître Gims condamné 
à 2 ans de prison
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L’ex-capitaine Kirk 
de Star Trek, Wil-
liam Shatner, va-

t-il devenir le plus vieil 
homme à aller dans l’espace 
? La société américaine Blue 
Origin a annoncé ce lundi 
prévoir sa prochaine mis-
sion de tourisme spatial le 12 
octobre. La mission devrait 
embarquer l’acteur canadien, 
qui à 90 ans deviendrait alors 
la personne la plus âgée à se 
rendre dans l’espace, pour 
un vol de 15 minutes à bord 
de la capsule de Jeff Bezos, 
New Shepard, selon les in-
formations de TMZ.
Selon le site people améri-
cain, le vol doit être filmé 
pour alimenter un documen-
taire. William Shatner, très 
actif sur les réseaux sociaux, 
n’a pas confirmé cette in-
formation, ni Jeff Bezos. 
Contactée par l’AFP, Blue 
Origin n’a pas souhaité com-

menter l’information.
Après Leonard Nimoy (inou-
bliable Spock, disparu en 
2015), et de George Takei 
(Sulu), ses partenaires dans 
la fiction, William Shatner 
devrait décoller en direc-
tion de l’espace aux côtés de 
Chris Boshuizen, un ancien 
ingénieur de la Nasa et le 

cofondateur de Planet Labs, 
et Glen de Vries, cofondateur 
de la société Medidata Solu-
tions.
Le décollage est prévu depuis 
l’ouest du Texas à 13h30 
GMT (8h30 heure locale) et 
ensuite, « espace, frontière de 
l’infini vers laquelle voyage 
notre vaisseau spatial… »

Attention, Tyler Rake va 
bientôt faire son retour. C’est 
Chris Hemsworth, l’inter-
prète du film éponyme de 
Netflix, qui l’a annoncé aux 
fans lors de Tudum, l’événe-
ment en ligne organisé par le 
service de streaming. Réalisé 
par Sam Hargraves et sorti 
début 2020, alors que la pan-
démie a bloqué beaucoup de 
fans de cinéma chez eux, Ty-
ler Rake, avait été un des plus 
gros cartons de Netflix.
Il semblerait que le 
développement d’une 
suite se soit imposé assez 
naturellement puisque 
d’après The Hollywood 

Reporter, elle a été 
commandée très vite après 
la diffusion du premier 
opus. Ceux qui ont vu Tyler 
Rake se demandent sans 
doute comment une suite 
peut être envisagée alors 
que (SPOILER ALERT) 
le personnage principal est 
censé être mort à la fin du 
film. Et même si certains 
éléments de l’histoire 
permettaient d’espérer 
qu’il s’en soit sorti, rien 
n’était garanti jusqu’à 
l’annonce de l’acteur.

Après Framing Britney 
Spears, sur la façon dont la 
chanteuse a été traitée par les 
médias et l’industrie du disque 
depuis ses débuts, le New 
York Times sort une nouvelle 
enquête documentaire. Dans 
Controlling Britney Spears, 
disponible sur Hulu, les jour-
nalistes se sont penchés sur la 
gestion de la tutelle de la star, 
et comment son père, Jamie 
Spears, a exercé un contrôle 
total (voire totalitaire) sur sa 
fille. Ils ont notamment don-
né la parole à Alex Vlasov, 
ancien employé de l’agence 
de sécurité Black Box sélec-
tionnée par le père de l’artiste. 
Selon lui, il n’était pas ques-
tion d’assurer la sécurité de 
Britney Spears, mais bien de 
la surveiller.
L’homme compare d’ailleurs 
la situation de la chanteuse 
à celle d’un prisonnier. « La 
sécurité faisait plutôt le tra-
vail d’un gardien de prison », 
déclare-t-il. Pour étayer ses 
dires, il a fourni plusieurs « 
e-mails, texto et enregistre-
ments audio auxquels il avait 
accès pendant ses neuf années 
en tant qu’assistant exécutif et 

responsable des opérations et 
de la cybersécurité de Black 
Box ».

Contrôle total
On apprend ainsi que les 
conversations privées de Brit-
ney Spears étaient enregis-
trées et que ses textos étaient 
interceptés. La raison invo-
quée par les responsables de 
la société de sécurité auprès 
de son ancien employé : c’est 
pour le bien de la chanteuse 
qui veut être sous tutelle.
Pour contrôler son téléphone, 

chaque textos, FaceTime, 
notes, historique Internet ou 
photos reçus sur l’iPhone de 
l’interprète de Toxic arrivait 
en même temps sur un iPad 
ou un iPod de la sécurité. Le 
tout était ensuite envoyé à Ja-
mie Spears et à Robin Green-
hill, employée de l’ancienne 
société de management de la 
star, Tri Star Sports & Enter-
tainment Group. Si officielle-
ment le père de la star agissait 
par peur des personnes de « 
mauvaise influence » entou-

rant sa fille, il s’intéressait 
aussi à d’autres messages : 
ceux échangés avec Lynne 
Spears, son ex-femme et mère 
de la star, mais aussi ceux 
avec son petit ami, ou encore 
son avocat.
Jusque dans la chambre à 

coucher
D’après l’ancien employé de 
la société de sécurité, un mi-
cro avait également été placé 
dans la chambre à coucher de 
la chanteuse. Tout ce qu’elle y 
disait était enregistré et trans-
mis, comme le reste à Jamie 
Spears et au management. 
Des enregistrements qu’on 
lui a demandé de détruire. « 
Je ne voulais pas être com-
plice de quoi que ce soit, donc 
j’ai gardé une copie, parce 
que je ne voulais pas détruire 
une preuve », explique au-
jourd’hui Alex Vaslov. Ce 
dernier ajoute avoir décidé de 
parler après avoir entendu le 
témoignage de Britney Spears 
au tribunal qui criait sa souf-
france d’être sous cette tutelle 
dont elle ne voulait pas.
Comme le rappelle le jour-
nal, ces pratiques d’écoutes 
sont illégales sans le consen-

tement de toutes les parties 
(celui qui envoie et celui qui 
reçoit le message). Rien ne 
dit non plus que le tribunal a 
approuvé un tel procédé. Cela 
pose notamment question sur 
les conversations entre Brit-
ney Spears et son avocat, qui 
doivent normalement être pro-
tégées, ce que n’a pas manqué 
de relever l’actuel représen-
tant légal de la chanteuse, qui 
évoque une « violation de ses 
droits ». ) « Placer un micro 
dans la chambre à coucher 
de Britney serait particulière-
ment inexcusable et honteux, 
et corrobore tellement son té-
moignage poignant », a décla-
ré Mathew Rosengart, l’avo-
cat de Britney Spears, qui 
demande l’ouverture d’une 
enquête sur ces allégations.
Du côté de Jamie Spears, on 
assure que « tout a été fait en 
accord avec les paramètres 
de l’autorité que la cour 
lui a conférée » et « avec le 
consentement de Britney qui 
était au courant, son avocat 
commis d’office et/ou la cour 
». Même son de cloche du 
côté de l’ancienne société de 
management de la star.

Un ancien agent de sécurité affirme que le père de 
Britney Spears l’a mise sur écoute

« Star Trek» 

L’ex-capitaine Kirk, William 
Shatner, bientôt dans l’espace ?

En Bref...
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Tribunal de Sidi M’Hamed : 
Des peines de 05 à 06 ans de prison pour Melzi, 

Ouyahia et Sellal

Vers une révision à la hausse des amendes imposées 
aux auteurs d’accidents graves de la circulation

Rentrée scolaire :
LG Algérie marque sa solidarité avec les écoliers démunis

Le tribunal de Sidi 
M’hamed a rendu, 
lundi, son verdict dans 

l’affaire de de l’ancien P-dg 
de  la Société de gestion des 
résidences d’Etat de Club des 
pins, Hamid Melzi.
L’ex-PDG de la Société 
d’investissement hôtelier (SIH) 
a ainsi écopé de 05 ans de prison 

ferme, assortie d’une amende 
de huit millions de dinars et 
les anciens Premiers ministres, 
Ahmed Ouyahia et Abdelmalek 
Sellal, à respectivement, 06 ans 
de prison ferme et une amende 
d’un million de dinars et 05 ans 
de prison ferme ainsi qu’une 
amende d’un million de dinars.
Pour leur part, les enfants de 

Melzi, ont écopé, chacun, de 
deux ans de prison ferme et une 
amende de 8 millions de dinars.
Il ya lieu de noter, enfin, que 
le juge a décidé, également, 
de le saisie de tous les biens 
mobiliers et immobiliers et 
comptes bancaires appartenant 
à Melzi et ses fils.

Dans le cadre de l’action 
humanitaire et fidèle à ses 
traditions de solidarité, 

LG Electronics Algérie a lancé, 
une fois de plus, une campagne 
de don de fournitures scolaires 
au profit des enfants des villages 
touchés par les incendies, et ce en 
collaboration avec l’association 
Sidra.
En sa qualité d’entreprise 
citoyenne LG Algérie vise, par 
cette initiative, à redonner un brin 
de joie aux enfants des villages 
touchés par les incendies d’août 
dernier.
En effet, et après plus d’un mois 

du sinistre, les séquelles restaient 
toujours perceptibles  sur les 
visages des enfants des villages 
dévastés et dont un grand nombre 
lesquels ont perdu au moins un 
proche de la famille.
A l’aube de la rentrée scolaire, les 
familles sinistrées restent toujours 
dans le besoin.
Aussi et face à cette adversité, 
LG Algérie a déployé des moyens 

humains et matériels afin de 
mener une opération de don de 
fournitures scolaires pour les 
enfants des villages dévastés.
 A ce titre, LG s’est associée 
à l’association Sidra afin de 
redonner le sourire aux enfants 
affectées. Sous le slogan ‘’Un 
cartable pour l’avenir’’, pas 
moins de 189 écoliers du cycle 
primaire ont bénéficié chacun 
d’un trousseau scolaire.
 Ces trousseaux  constitués 
de cartables, tabliers, cahiers, 
stylos, crayons, règles, crayons 
de couleur etc ont été acheminés 
par une caravane vers les villages 

d’Aït Meslayene et Aït Djemaa 
dans la wilaya de Tizi- Ouzou.
Dans une déclaration à l’occasion 
de cette campagne, Mustapha 
Mohammedi, Responsable 
Marketing Corporate, a indiqué  
qu’à travers cette initiative 
LG Algérie visai à apporter, 
encore une fois, son soutien aux 
enfants victimes des incendies en 
Kabylie, cette fois dans le cadre 
de la rentrée scolaire.
«Nous tenons vraiment à 
redessiner le sourire sur les 
visages des enfants à l’occasion 
de la rentrée scolaire 2021/2022 
en offrant pour chaque écolier 

du cycle primaire un trousseau 
constitué de fournitures 
scolaires», a souligné le 
responsable- Marketing de LG.
De son côté, le président de 
l’association Sidra,  NacimFilali 
a déclaré à ce propos: «Nous 
tenons à remercier LG Algerie 
pour sa valeureuse contribution 
dans cette opération à caractère 
humanitaire. Nous sommes 
également très ravis de prendre 
part cette louable action et nous 
nous engageons à apporter un 
soutien indéfectible aux enfants 
victimes des incendies pour une 
rentrée scolaire réussie».

Les amendes imposées 
aux auteurs des accidents 
graves de la circulation, 

à l’instar des motocyclistes, 
impliqués dans 30% des accidents 
de la circulation enregistrés 
durant les sept premiers mois de 
2021, seront revues à la hausse.
Dans une déclaration à l’APS, 
la porte-parole de la Délégation 
nationale à la sécurité routière 
(DNSR), Fatma Khellaf a révélé 
la révision en cours du Code de 
la route, notamment son volet 
relatif aux amendes imposées 
aux auteurs des accidents graves 
de la circulation, à l’instar des 
conducteurs de motocyclettes, 
des véhicules impliqués dans 30 
% des accidents de la circulation 
enregistrés durant les sept 
premiers mois de 2021.  
En effet, les deux-roues 
sont impliqués ces dernières 
années dans un grand nombre 
d’accidents, alors qu’ils ne 
représentent que 1,83% du parc 

national des véhicules.
Pour Mme Khellaf, ce phénomène 
est principalement dû au non-
respect des règles de conduite 
par les motocyclistes, pour la 
plupart des adolescents en quête 
d’aventure et de sensations fortes.
Ces jeunes, pour qui la 
motocyclette est une véritable 
source d’épanouissement, 
conduisent à grande vitesse et 
vont même jusqu’à faire des 
exhibitions, en faisant fi des 
règles de sécurité.
Ce type de véhicules est à 
l’origine du plus grand nombre 
d’accidents de la circulation, car 
ne disposant pas de système de 
protection à l’instar des véhicules, 
qui eux sont dotés d’une ceinture 
de sécurité et d’airbags.
Parmi les principales infractions 
relevées quotidiennement sur 
les autoroutes, figure le non-port 
du casque, ce qui cause -en cas 
d’accident- des blessures graves, 
particulièrement au niveau du 

crâne et de la colonne vertébrale, 
engendrant ainsi la mort ou un 
handicap à vie.
Le non port du casque figure 
parmi les infractions de troisième 
degré pour lesquelles l’auteur 
écope d’une amende pouvant 
aller de 2.000 à 4.000 DA.
Mme Khellaf impute aux parents 
d’élèves une grande responsabilité 
dans ce type d’accidents, d’autant 
que «les auteurs sont souvent des 
adolescents novices au volant, 
inconscients des dangers sur la 
route».
A noter que la conduite des 

motocycles de 50 cl 3, dont les 
scooters, requiert un permis 
de conduire voire même une 
autorisation parentale pour les 
personnes âgées entre 16 et 18 
ans.
Formation et contrôle parental, 
des conditions sine qua non sur 

la route
L’auteur de l’initiative «Stop 
agressivité routière», Samir 
Khemici estime que la seule 
solution pour éviter ces accidents 
est «la formation stricte» des 
futurs motards, déplorant par la 
même la non-application de la loi 

dans ce sens.
Pour les motos dotées d’un 
moteur de 125 cl 3, par exemple, 
les textes de loi soumettent le 
candidat à trois examens, sauf 
que «les autoécoles se contentent 
uniquement d’un seul test», a-t-il 
expliqué, reprochant aux parents 
le fait de céder aux caprices des 
enfants d’acheter des motos, puis 
l’abandon de leur mission de 
contrôle.
Par ailleurs, le même responsable 
a invité les agents de l’ordre 
public et les éléments de 
la Gendarmerie nationale à 
l’application rigoureuse de la loi 
à l’encontre des motards qui ne 
portent pas de casques.
Il faudra également, selon M. 
Khemici, revisiter les amendes à 
l’encontre des défaillants, en ce 
sens que «la coercition demeure 
le meilleur moyen de pallier cette 
situation», souhaitant voir dans 
l’avenir des couloirs réservés aux 
deux roues.


